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Avant propos 

 

L'échec de l’ajustement structurel, ainsi que des 

politiques néolibérales qui lui ont succédé, pour 

transformer la structure des économies de 

l'Afrique de l'Ouest de manière significative 

semble évident. En dépit des taux de croissance 

modestes, les pays de la sous-région végètent 

dans une extrême pauvreté. Le secteur manu-

facturier s'est pratiquement effondré en même 

temps que les emplois qu'il générait. Les 

quelques industries qui ont été installées au 

cours des deux premières décennies après les 

indépendances ont disparu et de nouvelles 

industries n'ont pas émergé pour les remplacer.      

L'échec de l'industrialisation par l'approche du 

marché tel qu’envisagé par les réformes néoli-

bérales a conduit à un réexamen non seule-

ment des stratégies de développement en gé-

néral mais encore et surtout des stratégies in-

dustrielles en particulier. Les pays de la sous-

région ont commencé à élaborer des politiques 

industrielles pour concrétiser leurs ambitions 

industrielles. L'euphorie et la clameur politiques 

qui accompagnent tout ceci pourraient bien 

affecter les politiques que les pays sont suscep-

tibles de choisir et de mettre en œuvre. Il est 

fort probable que les erreurs du passé se répè-

tent.   

 

 

La Friedrich Ebert Stiftung (FES) s'est particuliè-

rement intéressée au discours sur les politiques 

industrielles et les programmes de développe-

ment industriel dans la sous-région ouest-

africaine. La fondation a commandité la pré-

sente étude pour offrir une analyse historique 

et comparative des politiques industrielles dans 

la sous-région. L'analyse couvre le Ghana et le 

Nigeria. Elle vise à donner un aperçu général 

des politiques industrielles dans les deux pays 

et de leurs impacts (le cas échéant) sur le déve-

loppement industriel.   

Dans l'ensemble, l'étude vise à offrir des orien-

tations pour la conception et la mise en œuvre 

des stratégies de développement industriel 

avec un accent particulier sur le rôle du con-

texte politique dans la réussite ou non des poli-

tiques industrielles. L'étude part de la convic-

tion que l'industrialisation doit constituer une 

partie importante de toute stratégie de déve-

loppement qui se focalise sur la modification de 

la structure économique et la réduction durable 

de la pauvreté. L'étude donne un aperçu des 

structures économiques en Afrique de l'Ouest 

(au Ghana et au Nigeria). Elle identifie aussi les 

facteurs qui déterminent le succès ou l'échec 

des politiques industrielles.    
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Méthodologie de l'étude 

 

La présente étude est basée essentiellement 

sur une revue approfondie de la littérature exis-

tante sur les politiques industrielles et le déve-

loppement industriel dans le monde en général 

et en Afrique de l’Ouest en particulier. Un grand 

nombre de publications académiques, de do-

cuments stratégiques, de discours et de décla-

rations politiques ont été passés en revue dans 

le cadre de l’étude. Les documents de poli-

tiques industrielles actuelles et passées du 

Ghana et du Nigeria ont été analysés, en faisant 

ressortir leurs forces et leurs faiblesses. En de-

hors de ces sources, des entretiens ont été aus-

si réalisés avec un chercheur de l’Université du 

Ghana et un praticien du Ministère du Com-

merce et de l’Industrie du Ghana.    

Des informations complémentaires ont été 

également obtenues au cours de deux confé-

rences organisées par la Friedrich Ebert Stiftung 

à Cotonou, Bénin (sur la transformation éco-

nomique en Afrique de l'Ouest) et à Nairobi, 

Kenya (sur l'industrialisation en Afrique) en 

2011. Les deux conférences ont rassemblé di-

vers acteurs et institutions spécialisés dans les 

stratégies de développement industriel, y com-

pris l'Organisation des Nations Unies pour le 

développement industriel. Les connaissances 

partagées par les experts au cours des deux 

conférences ont été des sources d’informations 

importantes pour le présent rapport.   
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Introduction 

 

"C’est là la puissance de l'industrie qui dépasse 

les mines d’argent ou d'or de la Nouvelle-

Espagne ou du Pérou, et les droits de douane 

perçus sur les marchandises à Milan sont plus 

importants pour le Roi catholique que les mines 

de Potosi et de Jalisco. L'Italie est un pays qui ne 

dispose d'aucune mine importante d'or ou d'ar-

gent tout comme la France : néanmoins, les 

deux pays ont des richesses tant en termes 

d’argent que de trésors grâce à l'industrie".  

Giovanni  Botero 

 

 

Les peuples africains et leurs élites politiques 

ont toujours gardé à l'esprit la nécessité de 

s'industrialiser. Au cours de la période qui a 

suivi immédiatement les indépendances (1960-

1980), de nombreux pays de la région ont 

amorcé une industrialisation rapide avec une 

forte dépendance vis-à-vis de l'appareil d'Etat. 

Non seulement l'Etat a conduit le processus de 

développement mais il a surtout pris les reines 

de l’économie. De nombreux pays ont adopté 

des politiques d'industrialisation par substitu-

tion des importations (ISI) dans leurs efforts de 

transformer leurs économies. En l'absence 

d’une classe moyenne performante, l'Etat a 

conduit les efforts d'entrepreneuriat en met-

tant en place divers types d'industrie dans 

presque tous les secteurs de l'économie. Cette 

politique d'industrialisation a été appuyée par 

une panoplie de politiques qui peuvent être 

jugées, de nos jours, peu orthodoxes telles que 

la mise en place de barrières tarifaires, le main-

tien de taux de change et d’intérêt fixes, les 

lignes de crédit orientées, la mise en place de 

grands offices de commercialisation, et entre 

autres la fixation de toutes sortes de prix.        

 

Ces politiques et les projets d'industrialisation 

qu'elle ont accompagnés ont été jugés inappro-

priés et contre-productifs par les grands éco-

nomistes. Par exemple, le maintien des bar-

rières tarifaires au nom de la protection des 

industries naissantes a été ridiculisé et taxé 

d’avoir engendré des situations qui ont permis 

de maintenir à flot des entreprises faisant 

preuve d’une inefficacité flagrante. Le système 

de taux de change fixe aurait considérablement 

surévalué les monnaies locales et découragé les 

exportations. Les lignes de crédit orientées ont 

engendré l'allocation inefficace des ressources. 

Dans l'ensemble, la mainmise de l'Etat dans 

pratiquement tous les aspects de la vie écono-

mique a tué les stimulants du marché et les 

initiatives privées.       

 

Cependant, et dans une plus large mesure, bon 

nombre de ces politiques pourraient se justifier 

par les conditions initiales dans lesquelles les 

pays se sont retrouvés pour la plupart à l'indé-

pendance – les grands déficits infrastructurels ; 

l'absence d'une classe moyenne entrepre-
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nante ; le manque d'un secteur privé fonction-

nel et la nécessité politique de combler les at-

tentes du peuple. En effet, l'histoire semble 

avoir été favorable aux approches 

d’industrialisation conduites par l'Etat. Dans le 

monde occidental, les interventions gouverne-

mentales étaient visibles dans plusieurs do-

maines de l'économie dans le cadre du "New 

Deal" pour juguler la crise des années trente1. 

Le succès du Plan Marshall dans la relance des 

économies de l'Europe occidentale ravagées 

par la guerre a montré comment la main visible 

de l'Etat peut faciliter le développement. Ce-

pendant, il serait juste de dire que dans bon 

nombre de pays africains, ces politiques ont été 

poussées à l'extrême. Lorsqu’on les replace 

dans le contexte où la plupart des pays com-

mençaient à peine à mettre sur pied des bu-

reaucraties performantes dans des sociétés 

multilingues et multiethniques, la médiation et 

l'intervention de l'Etat dans tous les secteurs 

étaient vouées à se heurter à des défis que 

l'Etat n'était pas préparé à gérer efficacement.   

Ces défis ont été aggravés par des régimes dic-

tatoriaux, la corruption généralisée, et des fac-

teurs extérieurs y compris le choc pétrolier des 

années soixante-dix. Au début des années 

quatre-vingts, la plupart des pays du continent 

ont accumulé des dettes dont ils ne pouvaient 

ni assurer le service ni rembourser. Le contient 

                                                      
1
 Le Plan Marshall fut un exemple classique d’intervention 

du gouvernement qui a aidé à remettre à flot l’économie 

de l’Europe Occidentale ravagée par la guerre.   

était confronté à une crise de la dette qui s'am-

plifiait.      

En échange de la restructuration (y compris 

l'annulation sans conditions) de leur dette, les 

pays étaient contraints de laisser tomber les 

politiques d'industrialisation conduites par 

l'Etat. En lieu et place, une série de politiques 

axées sur le marché ont été instituées et mise 

en œuvre. Entre autres, les entreprises d'Etat 

ont été privatisées pratiquement du jour au 

lendemain ; l'effectif des agents du secteur 

public a été réduit. Les barrières tarifaires pro-

tectionnistes ont été démantelées dans la me-

sure où le commerce extérieur et les systèmes 

de paiement ont été libéralisés. Les marchés 

financiers ont été déréglementés et les taux 

d'intérêts étaient désormais dictés par le mar-

ché. Le régime des investissements a été éga-

lement libéralisé.   

 

 Au cœur de la nouvelle philosophie de gestion 

économique était l'idée selon laquelle l’Etat  

était en partie responsable du malaise écono-

mique auquel les pays étaient confrontés. Par 

conséquent, il fallait d'abord réduire l'influence 

de l'Etat pour juguler la crise. Ce qu'il fallait 

était un gouvernement plus léger qui se con-

centrerait  sur la création d'un "environnement 

favorable" au développement du secteur privé. 

La politique industrielle et les efforts délibérés 

visant à influencer la structure industrielle de 

l’économie étaient très mal vus.     
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Le modèle de développement axé sur le marché 

s’est institutionnalisé dans la plupart des pays. 

La conviction était que les marchés étaient plus 

capables d’engendrer une meilleure perfor-

mance économique que l'Etat. Plus de trois 

décennies après avoir libéré les forces du mar-

ché, le mauvais sort n’est toujours pas conjuré. 

Les résultats en termes de performance éco-

nomique et sociale sont au mieux controversés. 

La croissance économique telle que mesurée 

rigoureusement par la croissance du produit 

intérieur brut (PIB) a difficilement franchi la 

barre des 6%. Dans le même temps, le taux de 

croissance modeste qui a été enregistré dans 

certains pays n’a pas permis de créer des em-

plois en qualité et en nombre suffisants. La 

grande majorité des habitants de la sous-région 

n’ont pas bénéficié du taux de croissance mo-

deste. Les inégalités se creusaient à mesure que 

les économies prospéraient.        

 

Les politiques néolibérales axées sur le marché 

étaient défaillantes à plus d’un titre – ces dé-

faillances seront explorées tout au long du 

présent rapport. Mais au-delà de leurs fai-

blesses inhérentes, il y avait la manière dont 

elles étaient mises en œuvre. Comme nous 

l'avons fait observer tantôt, l'ingérence de l'Etat 

dans toutes les sphères de l'activité écono-

mique et le rejet total du rôle du secteur privé 

et des stimulants du marché dans l'allocation 

des ressources constituaient un mauvais choix 

stratégique qui ne pouvait que se solder par un 

échec économique, comme ce fut finalement le 

cas. Mais le fait de faire passer la politique éco-

nomique d’un bout du continuum – politiques 

économiques conduites par l'Etat – à l'autre– 

approches axées sur le marché – d'un seul 

coup, comporte beaucoup de risques. Un tel 

changement brusque était susceptible de dé-

sorganiser la société et de désorienter beau-

coup de gens.   

 L'ajustement structurel et son corolaire, les 

"Documents de Stratégie de Réduction de la 

Pauvreté" (DSRP) ont entraîné un déploiement 

massif des forces du marché et un rejet total du 

rôle de l'Etat dans l'activité et la gestion éco-

nomique. Tout comme l'Etat représentait tout 

dans la période postindépendance immédiate, 

la période à partir de 1980 a connu la montée 

du fondamentalisme du marché dans lequel le 

marché représentait tout et l'Etat était diaboli-

sé. L'Etat était pour le socialisme africain ce que 

le marché représente pour le néolibéralisme. 

Mais ceux qui ont préconisé les solutions du 

marché pour les problèmes de développement 

de l'Afrique ont manqué de reconnaître la na-

ture enclavée des économies africaines. La plu-

part des pays ont des économies duales : un 

petit secteur formel qui est lié aux marchés et 

un secteur informel de survie. Dans de nom-

breux domaines de la vie économique, il n'y a 

pas du tout de marché formel. Préconiser les 

solutions de marché signifie qu’on ne peut af-

fecter que la vie des quelques acteurs du mar-

ché.  
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Par conséquent, la performance de la crois-

sance économique a été au mieux stagnante. La 

diversification des exportations n'a pas eu lieu 

dans la mesure où les structures des économies 

n'ont pas changé. La part de l'Afrique dans le 

commerce mondial a été réduite de moitié. 

L'augmentation des revenus des exportations a 

été rendue possible grâce à l'accroissement des 

volumes des exportations et à la hausse spora-

dique des prix des marchandises. Le taux d'al-

phabétisation des adultes a chuté au cours de 

ces trois dernières décennies, l'espérance de vie 

est toujours en-dessous de 60 ans, la plus faible 

dans le monde. Le revenu par habitant en 

Afrique est actuellement en-dessous de ce qu'il 

était dans les années soixante-dix. Plus de la 

moitié de la population de l'Afrique vit avec 

moins d'un dollar par jour. En effet, le nombre 

d'Africains vivant dans la pauvreté a presque 

doublé entre 1981 (au début des programmes 

d’ajustement structurel) et 2002. Selon les Na-

tions Unies (NU), d’ici 2015, plus du tiers des 

pauvres du monde se retrouveront en Afrique, 

comparé à un cinquième en 1990.   

 

L'échec retentissant des deux modèles de déve-

loppement – le modèle étatique et le modèle 

de marché – a conduit à un réexamen de la 

politique de développement en Afrique. La né-

cessité de modifier la structure des économies 

africaines reste incontestable. Pour mettre fin 

au spectre de la pauvreté, il faut que l'Afrique 

ajoute de la valeur à ses immenses ressources 

naturelles. La manufacture ou l’industrialisation 

ont toujours un rôle primordial à jouer dans la 

quête de la promotion du développement de 

l'Afrique. Le secteur privé doit jouer un rôle clé 

dans ce processus de transformation. La disci-

pline du marché et les stimulants du marché ne 

peuvent pas être ignorés. Dans le même temps, 

le secteur privé intérieur dans la plupart des 

pays de l'Afrique de l'Ouest est trop faible et 

confronté à trop de contraintes. Raisonnable-

ment, on ne peut pas s’attendre à ce qu'il sur-

vive et prospère sur le marché de la mondialisa-

tion. Un programme délibéré d'appui soigneu-

sement élaboré et mise en œuvre est requis en 

urgence. Il y a eu un regain d'intérêt dans la 

manière d'utiliser la politique industrielle pour 

transformer réellement les économies de 

l'Afrique de l'Ouest.  

 

Le présent rapport présente une analyse histo-

rique et comparée de la politique industrielle 

et de sa conduite en Afrique de l'Ouest. L'ana-

lyse couvre deux pays – le Ghana et le Nigeria.  

Le rapport analyse les forces et les faiblesses 

des politiques industrielles dans les deux pays 

et suggère comment les pays peuvent se servir 

des politiques industrielles dans leurs pro-

grammes de développement en présentant les 

facteurs qui déterminent le succès ou l'échec 

des politiques industrielles.    
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Revue des débats sur la politique industrielle 

 

Dans la littérature scientifique, la politique in-

dustrielle se définit de plusieurs manières, avec 

un accent particulier sur les différents aspects 

de l'intervention de l'Etat en appui à l'industria-

lisation. Et il y a autant de définitions et d'expli-

cations de la politique industrielle que de points 

de vue relatifs à son opportunité. Le point cen-

tral de ces définitions est la reconnaissance du 

fait que la politique industrielle comprend un 

effort délibéré de promotion de l'industrie en 

général ou des secteurs industriels spécifiques 

jugés importants pour la croissance écono-

mique et la transformation en particulier.  

 

La Conférence des Nations Unies sur le Com-

merce et le Développement (CNUCED) propose 

une définition globale de  la politique indus-

trielle qui prend en compte toutes les mesures 

gouvernementales visant à renforcer la compé-

titivité et les capacités des entreprises locales et 

à promouvoir la transformation structurelle 

(CNUCED, 2011). Ces mesures ou politiques 

gouvernementales visent à stimuler les entre-

prises locales engagées dans des activités éco-

nomiques spécifiques et à promouvoir les trans-

formations structurelles au niveau de l'impor-

tance relative des secteurs économiques. Les 

activités spécifiques qui sont appuyées peuvent 

ne pas nécessairement relever de l’industrie ou 

de la manufacture. Par conséquent, la politique 

industrielle ne porte pas forcément sur l'indus-

trie. Les politiques visant l'agriculture non tradi-

tionnelle ou les services constituent autant de 

mesures incitatives pour le sous-secteur manu-

facturier (Rodrik, 2004).  

 

Chang (1994) définit les politiques industrielles 

comme des actions gouvernementales visant à 

appuyer la stimulation de la production et les 

capacités technologiques dans les industries 

jugées stratégiques pour le développement 

national. Cette définition implique que les gou-

vernements essaient de faire une distinction 

entre les activités, les secteurs et les agents. 

Elle implique également que la distinction est 

basée sur l'idée selon laquelle les activités, les 

secteurs et les agents privilégiés sont plus sus-

ceptibles que d’autres de favoriser le dévelop-

pement économique. Cette approche circons-

crit la discussion générale sur la politique indus-

trielle en ce qui concerne les différences quali-

tatives entre les activités économiques (dans la 

mesure où tous les secteurs n'ont pas la même 

influence sur la création de croissance et sur la 

transformation de la structure économique) et 

concernant l'impact de l'industrialisation sur les 

axes de développement. Sur cette base, Rodrik 

(2004) décrit les politiques industrielles comme 

des politiques de restructuration en faveur des 

activités les plus dynamiques.  

 

De toute évidence, ces définitions soulignent 

une vue séculaire de la théorie de développe-

ment selon laquelle certaines activités écono-
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miques sont par nature plus favorables aux 

transformations structurelles qualitatives que 

d'autres. Ainsi, Reich (1982) qui fut un grand 

défenseur de la politique industrielle aux Etats-

Unis définit la politique industrielle comme une 

série d’actions gouvernementales conçues pour 

appuyer les industries qui ont des potentialités 

majeures en termes d'exportations, de création 

d'emplois et d'appui à la production des infras-

tructures.  

 

La principale hypothèse est que certaines activi-

tés économiques sont par nature sujettes à la 

loi des rendements décroissants – l'impossibili-

té d'accroître la production (au-delà d’un cer-

tain point) à des coûts décroissants. D’autres 

activités sont caractérisées par l'augmentation 

des rendements. Les activités économiques à 

rendements croissants connaissent une baisse 

des coûts à mesure que les volumes de produc-

tion augmentent. De plus, les activités écono-

miques à rendements croissants ont tendance à 

bénéficier d'une plus grande différentiation des 

produits que les activités à rendements décrois-

sants – le maïs est le maïs mais il y a plusieurs 

marques de voitures.   

Ces différences au niveau des activités écono-

miques font que les entreprises et les écono-

mies engagées dans des activités économiques 

à rendements croissants acquièrent du pouvoir 

sur le marché. Ces entreprises sont capables 

d'influencer le prix des produits qu’elles ven-

dent. Dans le jargon économique, ce phéno-

mène s'appelle "concurrence imparfaite". Par 

contre, les entreprises et les économies qui 

sont engagées dans des activités à rendements 

décroissants ne sont pas en mesure d'influencer 

les prix des marchandises qu'elles produisent et 

vendent. On dit que ces entreprises sont en 

"concurrence parfaite".         

 

La tâche ou la raison d'être de la politique in-

dustrielle est de mettre davantage l'accent sur 

la production économique axée sur des activi-

tés à rendements croissants plutôt que sur la 

production axée sur des activités à rendements 

décroissants. Théoriquement cette tâche qui 

consiste à se concentrer sur des activités à ren-

dements croissant peut être accomplie en se 

fiant aux mécanismes du marché. Et depuis la 

publication de La richesse des nations par Adam 

Smith en 1776, la croyance en la capacité du 

marché à entreprendre cette tâche gigantesque 

est devenue très répandue dans la pensée éco-

nomique. Au cours de ces 30 dernières années, 

cette croyance en l'efficacité du marché est 

omniprésente dans la pensée économique au 

point que les opinions contraires ne sont pas 

seulement désapprouvées mais elles sont aussi 

étouffées dans l'œuf. Le triomphe apparent du 

néolibéralisme a élevé le marché au rang d’une 

religion profondément hostile à la dissidence.  

 

Cependant, la réalité, telle que nous avons fini 

par la découvrir, montre que les marchés, lors-

qu'ils sont laissés à eux-mêmes, peuvent au 
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mieux produire une transformation malsaine – 

comme c'est le cas en passant d'une agriculture 

à faible rendement à des activités de service à 

rendement tout aussi faible. Une analyse rapide 

du paysage économique mondial indique que 

tous les pays qui se sont industrialisés ont réus-

si à s'industrialiser en adoptant des politiques 

et des programmes délibérément financés par 

l’Etat pour les aider à passer de la production 

des matières premières et des activités à ren-

dements décroissants à des activités à rende-

ments croissants – activités manufacturières – 

où les coûts par unité baissent à mesure que la 

production augmente et où les pays acquièrent 

le pouvoir de marché.  

Par conséquent, de part de sa nature, un aspect 

important de la politique industrielle est qu’elle 

est sélective en matière d'activités écono-

miques. Elle fait de la discrimination et sélec-

tionne certaines industries, secteurs et agents 

et elle est spécifiquement conçue pour chaque 

industrie ou secteur choisi sur un territoire na-

tional donné (Landesmann, 1992). C'est pour 

cette raison que les politiques industrielles ont 

été perçues comme des efforts de l'Etat visant à 

créer des gagnants et des perdants.  

Le consensus qui se dégage autour de la poli-

tique industrielle est que, en elle-même, elle 

est susceptible d'être moins efficace dans la 

construction d’une base industrielle durable 

pour une économie. Par conséquent, elle doit 

être considérée comme composante d'une stra-

tégie plus globale de développement qui se 

focalise sur l’amélioration de l'accumulation de 

capital et de savoirs (CNUCED/ONUDI, 2011). 

Les politiques industrielles doivent alors être 

perçues comme prenant en compte toutes les 

politiques conçues pour appuyer l'industrie, y 

compris des mesures fiscales et monétaires 

incitatives pour des investissements, des inves-

tissements publics directs et des programmes 

de marchés publics, des mesures incitatives 

pour l'investissement dans la recherche et le 

développement, des programmes clés de créa-

tion de "géants" dans des secteurs stratégiques, 

et des politiques d'appui aux petites et 

moyennes entreprises (Pinder, 1982).    

 

Le débat sur la capacité réelle ou non de la 

politique industrielle à engendrer l'industriali-

sation et le développement est riche et sou-

vent émotionnel. Ce débat s'est souvent focali-

sé sur des principes économiques ponctués de 

sentiments nationalistes. Le débat se réduit à la 

question : quelle est la meilleure manière de 

réaliser l'industrialisation et le développe-

ment ? Toute une série de questions découlent 

directement de celle-ci : l'action du gouverne-

ment est-elle efficace ou même nécessaire dans 

la quête de l'industrialisation et du développe-

ment ? Quel doit être le rôle approprié du gou-

vernement dans le processus de développe-

ment ? Et quel équilibre doit-il exister ente les 

forces du marché – la main invisible – et l'inter-

vention du gouvernement – la main visible ? 
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La politique industrielle se justifie par deux sé-

ries de propositions. D'abord, il y a la proposi-

tion selon laquelle la transformation structu-

relle et, en particulier, le développement des 

activités manufacturières compétitives (activi-

tés à rendements croissants), est une condition 

nécessaire pour une croissance économique 

soutenue et inclusive, plutôt qu'un simple pro-

duit secondaire de ce processus. Cet argument 

dérive du fait que toutes les activités écono-

miques sont les mêmes en termes de leur po-

tentialité à impacter le développement. On ne 

saurait avoir une croissance économique sou-

tenue et inclusive sans transformer la structure 

de l'économie. Cependant, il y a des exemples 

historiques de pays qui ont connu la croissance 

sans réaliser la transformation structurelle. La 

spécialisation dans la production agricole ou 

des ressources naturelles peut permettre 

d'avoir une croissance économique soutenue 

pendant un temps. Mais sans efforts spéci-

fiques de réorientation vers d’autres secteurs 

qui augmentent la valeur des ressources natu-

relles, la croissance ne peut être ni soutenue ni 

inclusive à long terme.   

 

Le second argument est que l'intervention du 

gouvernement est nécessaire pour promouvoir 

la transformation structurelle. Une fois encore, 

cet argument repose sur la notion difficilement 

attaquable selon laquelle les marchés peuvent 

connaître des défaillances et que, s'ils sont lais-

sés à eux-mêmes, ces marchés ont de fortes 

chances de produire des résultats peu encoura-

geants.  

L'intervention du gouvernement, lorsqu'elle est 

choisie de manière stratégique, peut prévenir 

les défaillances du marché ou corriger leurs 

conséquences. Il y a aussi des cas où l'implica-

tion directe du gouvernement dans certaines 

activités économiques est nécessaire pour la 

croissance et le développement. Le secteur 

privé peut ne pas avoir les motivations ou 

même les ressources pour investir dans des 

secteurs pourtant décisifs pour le développe-

ment national. Ainsi, l'Etat peut jouer un rôle 

direct et indirect dans la transformation éco-

nomique. Ce rôle doit viser à appuyer le secteur 

privé et non à l’assujettir.       

 

Ceux qui sont contre la politique industrielle 

ne reconnaissent pas l'importance de la struc-

ture économique et le rôle du gouvernement 

dans la transformation économique.  De leur 

point de vue, la politique industrielle est jugée 

non pertinente dès le départ car la transforma-

tion structurelle ne fait pas partie intégrante 

d'un processus de croissance qui produit de 

bons résultats. Ils n'acceptent pas que certains 

secteurs sont plus à même d'impulser la crois-

sance économique et le développement que 

d'autres. Ils perçoivent les processus de crois-

sance économique comme un ensemble de 

fonctions globales de production dans les-

quelles l'apport de divers types d'intrants (capi-

tal, main d’œuvre) et l'augmentation de la pro-
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ductivité (à travers des "progrès technolo-

giques" dissociés) conduisent à l'amélioration 

des rendements dans toute l'économie.  

 

Ce qui fonde cette opinion est une foi inébran-

lable en la capacité du marché à déclencher les 

processus et à les orienter vers un aboutisse-

ment heureux.  Sur la base de cette "'foi", ceux 

qui sont contre la politique industrielle sont 

aussi profondément hostiles aux actions de 

l'Etat qui visent à orienter le processus de déve-

loppement, car ils pensent que l'Etat et ses 

représentants – les gouvernements – une fois 

qu'ils sortent de leur rôle de gardien, devien-

nent des agents de destruction économique 

(Coats, 2011).  

Il y a d'importantes raisons économiques qui 

justifient l'intervention de l'Etat ou du gouver-

nement dans le processus de promotion de la 

transformation structurelle et du développe-

ment des capacités de transformation en parti-

culier. Autrefois, la justification de la politique 

industrielle dans les pays en développement 

reposait sur la nécessité de protéger les indus-

tries naissantes (Soludo, Ogbu and Chang 2004). 

Cependant, au cours de ces dernières années, la 

justification de la politique industrielle s’est 

concentrée soit sur la nécessité de contrecarrer 

les défaillances du marché ou plus globalement 

la nécessité de corriger les défaillances systé-

miques et de renforcer les capacités (Rodrik 

2004, 2008).     

 

On dit qu'il y a échec de la coordination lors-

qu'un groupe d'entreprises peut réaliser un 

équilibre plus souhaitable mais que les entre-

prises échouent individuellement car elles ne 

coordonnent pas ou ne parviennent pas à coor-

donner leurs processus de prise de décisions ou 

leurs activités. La coordination pourrait échouer 

par exemple lorsque la rentabilité d'une activité 

dépend d'investissements simultanés de la part 

d'autres agents agissant indépendamment les 

uns des autres. Dans ces situations, le bien-être 

social pourrait être amélioré à travers une ac-

tion collective. En cas d'échec de la coordina-

tion, de nouvelles industries rentables peuvent 

ne pas réussir à se développer sauf si des inves-

tissements en amont et en aval sont entrepris 

simultanément.  

 

Les défaillances du marché peuvent aussi 

prendre la forme d’une asymétrie de 

l’information où les entreprises n'ont aucune 

connaissance des industries qui sont viables et 

de celles qui ne le sont pas. Les entreprises 

peuvent ne pas avoir une connaissance parfaite 

des alternatives techniques et du savoir faire 

requis, dont la majeure partie s’acquiert sous la 

forme de connaissances tacites par l'expérience 

et la pratique. L'acquisition du savoir faire est 

coûteuse et lente. En ce qui concerne les entre-

prises des pays en voie de développement se 

trouvant au début du processus d'industrialisa-

tion, maitriser les technologies existantes peut 

être plus important (et éventuellement plus 
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facile) que d’introduire de nouveaux produits et 

processus qui leur sont à présent encore incon-

nus. 

 

Mais les entreprises des pays en développe-

ment peuvent ne pas savoir comment chercher 

à avoir des informations sur les opportunités 

technologiques dans le monde. Il y a aussi d'im-

portants facteurs externes dans l'apprentissage 

de la technologie, ce qui signifie que les liens 

interentreprises sont importants pour un tel 

processus (voir Lall and Teubal 1998). Mais on a 

toutes les raisons de penser que les capacités 

technologiques des entreprises, notamment 

dans les pays en développement, ne se déve-

loppent pas automatiquement sous l'effet des 

forces du marché. La faiblesse des investisse-

ments dans la recherche et le développement 

peut entraver la capacité des entreprises à en-

treprendre de nouveaux investissements ren-

tables. Les capitaux et technologies étrangers 

peuvent jouer un rôle. Mais la dynamique du 

marché technologique mondial ne donne pas 

toujours lieu à un transfert suffisant de techno-

logie. Il y a aussi des questions d'externalités 

d'informations découlant du succès ou de 

l'échec des entreprises pionnières, dans la me-

sure où personne ne veut faire le premier pas. 

Les entreprises qui s’aventurent dans une acti-

vité économique doivent supporter le coût total 

en cas d'échec mais elles n’ont pratiquement 

aucun moyen d'empêcher les autres d'entrer 

sur le marché et d'en profiter au cas où l'activi-

té s'avèrerait viable et rentable.   

 

L'Etat doit jouer un rôle de facilitateur dans la 

gestion des défaillances du marché et des ex-

ternalités. Dans les pays en développement, 

l'Etat peut même être amené à jouer un rôle 

plus direct dans le processus de développe-

ment. Il peut être amené à entreprendre des 

investissements stratégiques dans les chemins 

de fer ou dans des services portuaires sans les-

quels d'autres activités d'investissement ren-

tables ne peuvent ne pas être possibles. Mais 

l'Etat ne doit intervenir directement dans une 

activité économique que si le capital privé n’a 

pas embrassé l'activité et ceci non pas parce 

que l'activité n'est pas viable ou rentable, mais 

parce que le capital initial requis dépasse la 

capacité du secteur privé national. En même 

temps, l'intervention directe de l'Etat doit viser 

à soutenir le secteur privé de manière à per-

mettre à l'Etat de se retirer lorsque le secteur 

privé est en mesure de voler de ses propres 

ailes.  

 

En effet, les premiers théoriciens du dévelop-

pement ont présenté l'intervention publique 

comme étant la réponse rationnelle qui permet 

de fournir les facteurs qui font défaut – le capi-

tal, la technologie, l'entrepreneuriat. Selon 

l'opinion prédominante dans les années cin-

quante et soixante, ces facteurs importants 

n'étaient pas susceptibles d'être acquis en se 
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fiant aux seules forces du marché. Les marchés 

de capitaux imparfaits, par exemple, n'étaient 

pas susceptibles de générer suffisamment 

d'épargne ou de l'allouer efficacement sans une 

certaine forme d'intervention du marché. Les 

externalités technologiques et pécuniaires con-

duisent au sous-investissement, notamment 

dans des secteurs et activités qui sont jugés 

importants pour la transformation économique.  

En outre, les attentes des investisseurs étaient 

souvent basées sur les expériences passées, ce 

qui fait qu'une certaine forme de mécanisme de 

"motivation" est nécessaire pour susciter l'in-

vestissement dans de nouvelles activités indus-

trielles (Hirschman, 1958, 1977). Différentes 

méthodes peuvent être utilisées pour trouver 

ces ingrédients manquants pour qu'il y ait crois-

sance. Face à ce défi, et étant donné la faiblesse 

du secteur privé et la raréfaction du capital, 

seul l'Etat a la capacité de mobiliser et d'allouer 

les ressources. En raison de la prévalence des 

externalités pécuniaires, Nurkse (1953), Rosens-

tein-Rodan (1943), et Scitovsky (1954) ont sou-

tenu qu'il faut que les gouvernements coor-

donnent les décisions d'investissement et don-

nent un "grand coup de pouce".     

L'idée selon laquelle l'Etat et ses dispositifs 

pourraient être utilisés pour industrialiser rapi-

dement les économies sous-développées était 

si séduisante que dans la plupart des cas, il n'y a 

eu aucune évaluation de la viabilité avant le 

lancement d’une activité industrielle flam-

boyante. Par conséquent, au lieu de converger 

les niveaux de revenu des pays développés, les 

niveaux de revenu des pays qui ont adopté 

cette approche ont stagnés et ont même baissé. 

Les efforts d’industrialisation par la substitution 

des importations, menés de la façon la plus 

rapide possible, ont échoué. Ceci démontre que 

l’installation des industries ne signifie pas for-

cément une industrialisation réussie.  

 

Et en effet, l'histoire du développement au 

cours de ces 50 dernières années a souvent été 

une histoire de déceptions. Les cas de réussite 

sont peu nombreux. La dichotomie entre les 

stratégies économiques/de développement et 

la performance de l'économie a été intrigante 

tant pour les économistes que pour les experts 

du développement. Tout au long de ces 50 der-

nières années, les pays qui ont suivi les théo-

ries/stratégies économiques dominantes du 

moment dans la formulation de leurs politiques 

économiques n’ont pas réussi à changer leur 

structure économique de manière qualitative 

(Justin, 2009). Par ailleurs, des pays comme le 

Japon et les  "dragons asiatiques" (Corée du 

Sud, Singapore, Taiwan et Hong Kong) se sont 

rapidement industrialisés en adoptant des poli-

tiques économiques qui n’étaient conformes à 

aucune théorie dominante de l'époque. La 

Chine, le Vietnam et l'Île Maurice ont maintenu 

leur croissance en suivant une approche de 

transition graduelle de l'économie de marché, 

au lieu de l'approche de "thérapie de choc" 
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passionnément prescrite par le Consensus de 

Washington.      

 

La leçon qui se dégage de ce qui précède est 

que, en fondant le processus et l'approche de 

développement uniquement sur les méca-

nismes du marché ou sur l'intervention de 

l'Etat, on passe à côté. L'histoire du dévelop-

pement au cours du siècle dernier nous en-

seigne que ni l'Etat ni le marché n'est capable 

de réaliser l'industrialisation ou le développe-

ment à lui-seul. Les deux ont des rôles complé-

mentaires à jouer. La question est alors de sa-

voir quels doivent être les rôles respectifs du 

marché et de l'Etat dans le déclenchement et le 

maintien de la dynamique du changement 

structurel. Et la politique industrielle est plus 

opérationnelle lorsque les décideurs sont non 

seulement conscients de leurs propres limites 

mais aussi lorsqu'ils ont le savoir faire néces-

saire pour intervenir stratégiquement lorsque le 

marché est confronté à des défaillances poten-

tielles ou réelles. Il est tout aussi important 

qu'ils connaissent leur limite.      

  



POLITIQUES INDUSTRIELLES EN AFRIQUE DE L'OUEST ৷ KWABENA NYARKO OTOO 

15 

 

Chapitre 1 
 Aperçu des politiques industrielles 

en Afrique de l'Ouest 
 

"Grâce à l'industrie manufacturière, les deux 

plus grands maux de l'humanité, la superstition 

et l'esclavage, sont susceptibles de trouver des 

remèdes"  

Ferdinando Galaiani  

 

1. Introduction  

Le chapitre précédent a examiné les avantages 

et les inconvénients de la politique industrielle 

au niveau mondial. Le chapitre a également 

présenté le débat historique autour de la meil-

leure manière d'industrialiser les économies 

sous-développées. Il a examiné l'approche de 

l'industrialisation axée sur l'Etat et l'approche 

axée sur le marché pour conclure qu'au bout du 

compte, on ne doit se fier uniquement ni au 

marché ni à l'Etat. Il faut plutôt voir la manière 

dont la dynamique des forces du marché peut 

être complétée par l'efficacité institutionnelle 

de l'Etat, en reconnaissant que dans les faits, le 

marché tout comme le gouvernement peut 

connaître des défaillances.  

 

Dans le présent chapitre, nous examinons les 

politiques industrielles qui ont été poursuivies 

au cours de ces 50 dernières années en Afrique 

de l'Ouest. 

 Les analyses couvrent deux pays, le Ghana et le 

Nigeria, et consistent dans un premier temps à 

présenter les contextes politiques et écono-

miques des pays dans lesquels les politiques 

sont mises en œuvre.  

 

2. Contexte politique, économique et social 

Selon Rostow (1960), le passage d'une société 

traditionnelle à une société moderne entraîne 

des changements significatifs pour l'économie 

et pour l'équilibre des valeurs sociales. Cepen-

dant, le facteur décisif dans presque toutes les 

transformations couronnées de succès a été de 

nature politique (Rostow, 1960). L'argument 

avancé est qu'il est impossible de transformer 

la structure d'une économie en l'absence d'un 

Etat-nation fort et centralisé, capable et ayant 

la volonté de confronter les intérêts tradition-

nels et les pouvoirs néocoloniaux et 

d’embrasser la tâche de construction d'une 

nation moderne.  

 

Comme nous l'avons vu, le colonialisme a légué 

aux pays de l'Afrique de l'Ouest un rôle unique 

de bûcherons et de porteurs d'eau. En d'autres 

termes, les économies ouest-africaines ont été 

conçues uniquement pour produire des ma-

tières premières à exporter afin d'alimenter les 

industries de leurs maîtres coloniaux. En retour, 

les pays importaient des produits finis – fabri-

qués à partir des matières premières exportées 

– auprès des colons. L'économie coloniale a été 

conçue sur la base de la division du travail et de 

l'avantage comparatif. Puisque les pays ouest-

africains étaient riches en ressources naturelles 
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mais ne disposaient pas d'industries de trans-

formation, il était avantageux pour eux d'expor-

ter leurs matières premières et d'importer des 

produits finis. Ainsi, le Ghana exportait du ca-

cao, du bois et des ressources minières tandis 

que le Nigeria exportait du cacao, de l'arachide 

et plus tard du pétrole. Le Liberia exportait du 

bois. La flambée des cours des matières pre-

mières connue au cours de la période coloniale 

a caché les effets négatifs de ce schéma de dé-

veloppement.     

 

Les pays sont sortis du colonialisme avec ce 

schéma de développement, en se spécialisant 

dans la production des matières premières pour 

l'exportation tout en important tous les pro-

duits manufacturés dont ils ont besoin. Ceci 

était conforme aux motivations dominantes du 

colonialisme – la quête de matières premières 

bon marché et l'extension du marché pour les 

produits des colons. En conséquence, plus de la 

moitié du PIB des pays respectifs provenait de 

l'agriculture et des activités y afférentes. Les 

économies étaient ouvertes, petites et par con-

séquent, fortement dépendantes du commerce 

international. Par exemple, le commerce exté-

rieur représentait environ 30% du PIB du Ghana 

dans les années soixante. Au Nigeria, les autori-

tés coloniales ont stimulé la production des 

matières premières comme l'huile et la noix de 

palme, le cacao, le coton, l'arachide et le caout-

chouc. Pour cela, le commerce d'exportation de 

ces produits est devenu la caractéristique do-

minante de l'économie coloniale.     

 

Les quelques industries modernes qui ont 

émergé au cours de la période appartenaient 

aux étrangers et étaient des enclaves ayant des 

liens très réduits avec l'économie locale. Ces 

entreprises appartenant à des étrangers, im-

plantés soit dans le secteur minier ou dans le 

secteur des plantations, ne tiraient de l'écono-

mie locale que la main-d’œuvre non qualifiée et 

l'utilisation presque gratuite des ressources 

naturelles.    

 

A l'indépendance, les dirigeants politiques de la 

sous-région se sont rendu compte que la pros-

périté économique qu'ils ont promise à leurs 

peuples ne pouvait pas se réaliser avec ce 

schéma de développement. Les dirigeants na-

tionalistes des différents pays ont indexé le 

colonialisme comme la seule raison des difficul-

tés connues par leurs peuples. Le refrain de la 

lutte pour l'abolition du colonialisme était que 

l'indépendance – et dans ce cas l'autodétermi-

nation – constituait la première étape de la 

prospérité économique.  

 

Avec l'accession à l'indépendance politique 

totale, les dirigeants se sont attaqués aux 

tâches d'amélioration de la situation écono-

mique des populations dont ils ont aiguisé l'ap-

pétit. Mais très tôt, ils se sont rendu compte 

qu'ils ne pouvaient pas tenir les promesses 
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économiques mielleuses qu'ils ont faites avec 

tant d'éloquence à leurs peuples au cours de la 

lutte pour l'indépendance, dans ce contexte 

économique colonial hérité. La nécessité de 

restructurer les économies en passant de la 

production de produits de base à des industries 

de transformation a été reconnue dans la sous-

région.   

 

Cependant, la restructuration économique était 

conçue plus en termes politiques qu'en termes 

économiques. La nécessité de satisfaire un 

peuple libéré des souffrances du colonialisme 

était devenue un impératif politique que l'élite 

au pouvoir ne pouvait plus ignorer. De toute 

évidence, la lutte pour l'indépendance en elle-

même a engendré un certain niveau de prise de 

conscience et d'organisation politique qui obli-

geait l'élite politique au pouvoir à réaliser tout 

ce que, d'après elle (l’élite), le colonialisme a 

dénié au peuple. Mais puisque le paradis de 

Nkrumah ne pouvait pas se réaliser assez rapi-

dement et dans le contexte économique hérité, 

les dirigeants étaient confrontés à l'impossibili-

té de tenir les promesses qu'ils ont faites au 

peuple.   

 

La politique a volé à leur secours; les groupes 

de pression les plus influents étaient intégrés 

dans les structures des partis. Les partis au 

pouvoir s'intégraient de plus en plus dans les 

structures d’Etat, et la démarcation entre Etat 

et parti devenait de plus en plus confuse. Les 

groupes qui ne pouvaient pas être absorbés ont 

fait l'objet de répression puisque les gouverne-

ments sont devenus dictatoriaux dans toute la 

sous-région.    

 

Sur le plan économique, des efforts 

d’industrialisation aussi rapidement que pos-

sible ont été déployés pour garantir les bien-

faits de l’industrialisation au peuple. Comme 

nous l’avons fait observer plus tôt, l'approche 

de l'industrialisation dans les deux pays reposait 

essentiellement sur l'industrialisation par subs-

titution des importations. Il est important de 

mentionner que tout ceci se passait à une pé-

riode de baisse du commerce mondial au cours 

de laquelle la théorie dominante de la détério-

ration circulaire des termes de l'échange était 

en vogue. La production pour le marché des 

exportations semblait impossible. L'émergence 

de l'accord général sur les tarifs douaniers et le 

commerce (General Agreement on Tariffs and 

Trade, GATT) avait conduit à de grandes distor-

sions commerciales, notamment en ce qui con-

cerne les produits d'exportation présentant un 

intérêt pour les pays en développement – les 

produits agricoles. Dans le même temps, les 

quelques secteurs d'exportation que les pays 

ont construit avaient conduit à des schémas de 

développement enclavé. Tout ceci se passait 

dans un contexte où l'esprit d'entreprise n'exis-

tait pratiquement pas. Par conséquent, l'Etat 

était obligé de combler le vide entrepreneurial 

en investissant dans de grands projets indus-
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triels, en se concentrant particulièrement sur le 

marché intérieur.  

 

Les difficultés engendrées par la mise en œuvre 

de la substitution des importations dans de 

nombreuses zones du monde en développe-

ment, y compris l'Afrique de l'Ouest, ont con-

duit à un examen plus minutieux de cette poli-

tique. Les praticiens du développement sont 

unanimes à reconnaître que la substitution des 

importations était et demeure une mauvaise 

manière d'aborder l'industrialisation. Une telle 

politique est discréditée. Ce consensus, cepen-

dant, ne tient pas compte du fait que la plupart 

des pays, y compris certains des pays parmi les 

"Dragons asiatiques", ont commencé leurs pro-

jets d'industrialisation par la substitution des 

importations. Nous soutenons que l'industriali-

sation par substitution des importations n'était 

pas mauvaise en soi ; le problème se trouve 

dans la manière dont elle a été conduite et or-

ganisée.  

La première étape de la substitution des impor-

tations est habituellement très facile.  Elle im-

plique la production de biens non durables que 

les pays, disposant d'aucune expérience anté-

rieure en termes d'industrialisation, peuvent 

néanmoins gérer. La production des tels biens 

requiert souvent une main-d’œuvre non quali-

fiée. Le volume de production effectif est d'ha-

bitude faible et la technologie souvent rudi-

mentaire. A cette étape, il n’est pas nécessaire 

d’avoir un réseau sophistiqué de fournisseurs 

de pièces détachées, de composants et d'acces-

soires. Les économies de faibles salaires comme 

celles qu'on retrouve en Afrique de l'Ouest de-

vraient être en mesure de produire à moindre 

coût leurs propres biens de consommations non 

durables, comme les vêtements, les chaussures 

et les articles de ménage. La plupart des pays y 

compris les Etats-Unis, le Japon, la Corée, Sin-

gapour et Taiwan sont passés par cette étape – 

lorsqu'on observe leurs marchés intérieurs.      

 

La seconde phase a consisté à installer des in-

dustries pour fabriquer des biens de consom-

mation durables et des produits intermédiaires 

à forte intensité de capital,  tels que les pro-

duits en acier et les produits pétrochimiques. 

Cette phase est beaucoup plus compliquée car 

elle fait appel à une technologie sophistiquée et 

à de réseaux étendus de fournisseurs. Elle né-

cessite aussi des aptitudes et des compétences 

plus importantes. Au-delà de tout, cette phase 

requiert un marché plus grand. En Amérique 

Latine, on a essayé d'appuyer cette seconde 

phase par la mise en place des blocs commer-

ciaux régionaux en vue d'offrir un marché plus 

grand. Cependant, à plusieurs endroits du 

monde en développement, y compris l'Afrique 

de l'Ouest, les pays ont réussi à atteindre cette 

étape rien qu'avec leurs marchés intérieurs.       

 

Les pays qui ont réussi étaient ceux qui ont 

rejeté la politique de substitution des importa-

tions une fois qu'ils ont franchi l'étape initiale 
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qui est la plus facile. Ces pays ont adopté une 

stratégie orientée vers l'extérieur qui a favorisé 

la croissance des exportations non tradition-

nelles.  

 

3. Stratégies industrielles 

Deux principales stratégies de développement 

industriel ont été utilisées en Afrique de l'Ouest 

depuis les indépendances. La première est l'in-

dustrialisation par substitution des importations 

qui a permis à l'Etat d'installer diverses indus-

tries produisant pour le marché intérieur. La 

section précédente a porté sur le contexte poli-

tique et économique qui a guidé le choix de 

cette stratégie d'industrialisation. La seconde 

stratégie est le programme d’ajustement struc-

turel qui a fait du marché et du mécanisme du 

secteur privé les principaux instruments du 

développement industriel.   

 

3.1 Industrialisation par substitution des im-

portations 

Le Ghana et le Nigeria ont tous deux mis en 

œuvre une politique d’industrialisation par 

substitution des importations entre les années 

soixante et le début des années quatre-vingts. 

Cette politique avait deux objectifs. Le premier 

consistait à réduire la dépendance excessive 

vis-à-vis du commerce extérieur et à économi-

ser les devises étrangères en produisant des 

articles qui étaient importés au départ. La stra-

tégie visait à accompagner l'indépendance poli-

tique par une indépendance économique en 

produisant pour le marché domestique les pro-

duits qui étaient importés autrefois. Et ceci 

était conforme à l'opinion très répandue dans le 

temps selon laquelle il ne pouvait pas y avoir 

une véritable indépendance politique sans l'in-

dépendance économique.  

 

L'industrialisation par substitution des importa-

tions était appuyée par une panoplie de poli-

tiques peu orthodoxes y compris l'érection de 

barrières tarifaires visant à protéger les indus-

tries locales. La structure de la protection tari-

faire comprenait des tarifs élevés sur les pro-

duits finis et des tarifs peu élevés sur les in-

trants intermédiaires. Dans l'ensemble, la stra-

tégie consistait à protéger les industries locales 

contre la concurrence par les importations. En 

dehors de l'imposition de tarifs élevés, des quo-

tas ont été aussi institués et de ce fait il était 

illégal d'importer des produits étrangers au-

delà des quantités définies. En outre, les indus-

tries locales ont bénéficié de subventions.    

 

La politique monétaire était orientée vers un 

taux d'intérêt faible. Et dans la plupart des cas, 

les taux d'intérêts étaient plafonnés, ce qui les 

empêchait d'aller au-delà d'une certaine limite. 

Des lignes de crédit orientées ont été aussi 

mises en œuvre pour s'assurer les industries 

préférées obtiennent les crédits dont elles ont 

besoin à taux d'intérêts abordables. Les inter-

ventions à ce niveau comprennent la création 

de banques publiques qui ont fini par dominer 
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le secteur financier. L'objectif était de fournir 

du crédit bon marché à l'agriculture et à l'indus-

trie. Les politiques fiscales étaient aussi très 

souples, reflétant la volonté nationaliste 

d'étendre les infrastructures – les équipements 

collectifs.    

 

Au départ, les autorités ghanéennes ont pensé 

que les entreprises publiques seraient transfé-

rées au secteur privé une fois qu'elles devien-

draient viables. Cependant, Nkrumah a été dé-

sillusionné par le concept d'entreprise privée 

car, pour lui, il est peut probable de créer une 

classe d'hommes d'affaires locaux, capables 

d'industrialiser le pays aussi vite que possible. 

Ainsi, il a rejeté l'idée de privatiser les entre-

prises publiques. Pour des raisons politiques et 

idéologiques, des doutes ont émergé par rap-

port à la volonté de l'élite au pouvoir dans la 

plupart des pays de l'Afrique de l'Ouest de 

promouvoir l'entrepreneuriat privé. On crai-

gnait que le capitalisme privé devienne une 

menace pour l'assise de l'élite au pouvoir.  

 

Ainsi, l'absence réelle d'une classe moyenne 

entreprenante capable d'investir dans l'indus-

trie, qui a rendu nécessaire l'intervention de 

l'Etat, s’est transformée en un instrument idéo-

logique et politique pour étouffer le dévelop-

pement du capital privé. La concentration de la 

production économique aux mains de l’Etat est 

devenue une fin en soi. Aucun effort sérieux n'a 

été fait pour encourager la propriété privée. 

Dans de nombreux pays, les entreprises privées 

nationales étaient vues plus en termes de me-

nace pour la classe politique au point qu'elles 

étaient persécutées. 

 

3.2 Politique d’indigénisation  

L'hostilité envers les entreprises privées était 

même plus poussée lorsqu'il s’agit de capitaux 

étrangers. En 1972, le Ghana et le Nigeria ont 

mis en œuvre un vaste programme d'indigéni-

sation. Entre autres, la politique visait à : 

 Transférer aux nationaux la propriété et le 

contrôle des entreprises appartenant en-

tièrement ou partiellement aux étrangers 

 Encourager la création d'entreprises par les 

nationaux 

 Créer et réserver des opportunités pour les 

hommes d'affaires nationaux 

 Encourager les investisseurs étrangers à 

quitter les secteurs rudimentaires de l'éco-

nomie pour les secteurs qui requièrent des 

investissements colossaux et une techno-

logie sophistiquée.  

 

Le Nigerian Enterprises Promotion Decree 

(NEPD) (Décret de promotion des entreprises 

nigérianes) de 1972 a donné naissance à la 

première politique d'indigénisation dans le 

pays. Cette mesure politique comportait deux 

annexes. La première annexe comportait 22 

entreprises sélectionnées dans lesquelles per-

sonne, en dehors des citoyens ou associations 
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de citoyens nigérians, ne pouvait détenir des 

parts. En d'autres termes, le décret interdit aux 

étrangers de faire des affaires dans cette caté-

gorie d’entreprises. Cette annexe comportait six 

industries légères ou de petite taille (fabrication 

de briques, fabrication de gâteau ou de pain, 

rechapage de pneumatique, fabrication de 

tuiles ordinaires pour la construction, des bou-

gies et des vêtements ordinaires qui ne sont pas 

combinés à la production de matériel textile) ; 

deux moyennes industries (fabrication de bijoux 

et des articles y afférents et des débardeurs) ; 

deux industries de transformation (assemblage 

et mise en bouteille des boissons alcoolisées et 

décorticage du riz) ; quatre entreprises du sec-

teur des services (publicité et relations pu-

bliques, pari mutuel et loterie, coiffure, buan-

derie et lavage à sec) ; deux dans le secteur des 

transports (transport des produits non pétro-

liers par voie de terre, bus et taxis municipaux) ; 

deux dans le secteur des divertissements (casi-

nos et salles de jeux, cinémas et autres lieux de 

divertissement) ; deux dans le secteur des mé-

dias (publication et impression des journaux, 

radiodiffusion et télévision) ; les entreprises 

commerciales (c’est-à-dire le commerce de 

détail).  

 

La deuxième annexe du décret d'indigénisation 

comportait 33 autres entreprises et industries 

dont les étrangers ne peuvent être proprié-

taires, ni partiellement ni totalement. Les en-

treprises figurant dans cette annexe et jouis-

sant d'une dérogation de par leur taille étaient 

tenues, aux termes de la loi, d'ouvrir au Nigé-

rians jusqu'à 40% de leur capital social.  Le dé-

cret a exclu du champ de cette annexe de nom-

breuses industries de substitutions des impor-

tations dans lesquelles le capital social libéré 

était au-delà de 400.000 N ou dont le chiffre 

d'affaire dépassait 1.000.000 N.   

 

Le décret de 1972 a été remplacé par la loi d'in-

digénisation de 1977 qui apporté beaucoup de 

modifications et étendu le champ d'application 

de la politique. La nouvelle loi a créé de nou-

velles annexes. Dans l'annexe 1, quelques en-

treprises ont été supprimées, y compris les 

grands magasins. Mais également, la loi a ajou-

té d'autres entreprises comme celles qui s'oc-

cupent de la vente en gros des marchandises. 

Trente trois nouvelles activités économiques 

ont été ajoutées à l'annexe 2 y compris les acti-

vités des secteurs des banques, des assurances, 

de la manufacture et des industries pétrochi-

miques. Le pourcentage du capital social qui 

doit être obligatoirement détenu par les natio-

naux est passé de 40 à 60%.      

 

La politique ghanéenne de l'indigénisation des 

autorités a eu lieu en même temps que celle du 

Nigeria (autour de 1972). Le décret 

d’exploitation du bois (participation du gouver-

nement) de 1972 (NRDC 132), a fait du gouver-

nement ghanéen l'actionnaire majoritaire (55%) 

de toutes les sociétés étrangères d'exploitation 
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du bois. L'Ashanti Goldfields Corporation (AGC), 

le Consolidated African Selection Trust (CAST), 

et la Ghana Bauxite Company ont été touchées 

par ce décret. L'African Manganese Company 

(Nsuta) a été entièrement reprise par le gou-

vernement sous un autre nom -  National Man-

ganese Corporation. La participation a été aussi 

ouverte dans toutes les entreprises commer-

ciales, bancaires et industrielles non seulement 

au gouvernement mais aussi aux hommes d'af-

faires locaux. Ainsi, par exemple, au moins 40% 

des parts des grandes établissements commer-

ciaux et bancaires comme Mobil, Texaco, BP, 

UAC, U’l’C, Barclays Bank et Standard Bank ont 

été acquises par l'Etat. Dans d'autres secteurs 

les parts des Ghanéens ont été fixées entre 55% 

et 40% pour l’Etat et à 15% pour les détenteurs 

de capitaux ghanéens. Aux termes de la section 

13(5) du décret portant "Développement des 

entreprises ghanéennes" datant de 1975 (NDRC 

330), les travailleurs étaient légalement autori-

sés à prendre des parts dans les entreprises qui 

devaient "devenir publiques" aux termes de 

NRCD 329.  

 

La politique d'indigénisation faisait partie d'une 

politique plus globale d'africanisation des éco-

nomies des pays ayant nouvellement accédé à 

l'indépendance, qui puise ses origines dans la 

lutte pour les indépendances elles-mêmes. Les 

dirigeants de la période qui a immédiatement 

suivie les indépendances se sont concentrés 

d'abord sur le fait de gérer la large présence 

d'européens au sein de leurs administrations 

publiques. Mais ils s'intéressaient aussi en 

même temps à l'indigénisation de leurs écono-

mies respectives.    

 

En 1957, Chief Awolowo, dans un discours pré-

sidentiel prononcé lors d'une réunion d'urgence 

de son parti, le Groupe d'Action, a mis l'accent 

sur le fait que:  

 

" Nous ne devons pas permettre les monopoles 

étrangers dans aucun secteur de l'industrie. Par 

là, je veux signifier que nous ne devons pas au-

toriser un investisseur étranger à travailler tout 

seul. L'expérience a montré que chaque fois 

qu'un investisseur étranger entre dans un sec-

teur industriel particulier, ce secteur est fermé 

(sic) à jamais aux entrepreneurs nigérians (… ). 

Ce que nous souhaitons est qu'un investisseur 

étranger entre toujours en partenariat, pour 

toute nouvelle entreprise, soit avec le gouver-

nement, soit avec l'une de ses agences ou avec 

les investisseurs nationaux privés. Nous savons 

tous qu'une telle classe d'investisseurs n'existe 

pratiquement pas à l'heure actuelle, et avant 

qu'elle ne soit disponible, il va de soi que le gou-

vernement, en tant que représentant de notre 

peuple, insiste sur sa participation financière 

dans toute nouvelle entreprise industrielle. (…) 

Nous espérons que (…) le gouvernement fédéral 

veillera à ce qu'aucune entreprise industrielle ne 

soit lancée dans ce pays à l'avenir sans qu'il y ait 

une participation financière substantielle indi-
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gène soit de la part du gouvernement ou de ses 

agences, ou d'acteurs privés. Si ces dispositions 

ne sont pas prises maintenant, nous risquons de 

créer une situation qui pourrait avoir des consé-

quences dommageables à l'avenir".  

(Chief Awolo2 , 1957 [/i]20)       

3.3 Approches d'industrialisation par l'ajuste-

ment structurel et les politiques axées sur le 

marché  

Comme nous l'avons vu, "l'étatisme" prononcé 

dans la politique et la gestion économique a eu 

un résultat décourageant. De nombreuses en-

treprises publiques étaient si mal gérées qu'au 

bout du compte, elles sont devenues des freins 

pour l'économie nationale. Leurs gestionnaires 

(souvent nommés sur la base de leur loyauté 

politique) n'étaient pas compétents et rien ne 

les obligeaient à l'être (Kwakye, 2001). Les sau-

vegardes réglementaires et juridiques adé-

quates et les systèmes de récompense basés 

sur la performance faisaient défaut. Dans l'en-

semble, les gestionnaires de ces entreprises 

avaient un chèque en blanc ; ils pouvaient bé-

néficier de l'appui de l'Etat tant qu'ils s'arran-

geaient pour maintenir la loyauté politique vis-

à-vis de l'élite au pouvoir. 

   

                                                      
2 Quatre ans plus tard, Chief Awolowo, en tant que diri-

geant du parti d’opposition dans l’assemblée fédérale a 

pris une position plus extrême. Il a présenté une motion 

qui exigeait un programme de nationalisation. La teneur 

de la motion se présente comme suit : "[i] que cette 

chambre approuve dans le principe la nationalisation des 

industries de bases et des entreprises commerciales d’une 

importance capitale pour l’économie du Nigeria"  

Les industries installées dépendaient souvent 

des matières premières étrangères. L'empres-

sement à s'industrialiser n'était pas accompa-

gné d'un empressement à développer l'agricul-

ture locale, susceptible de fournir les matières 

premières nécessaires. L'approche collectiviste 

de développement de l'agriculture a été aussi 

confrontée à des difficultés. De ce fait, les liens 

au sein de l'économie n'étaient pas solides. 

Dans le même temps, la concentration sur la 

production pour le marché intérieur a conduit à 

une négligence du secteur des exportations. 

Avec de nombreuses industries dépendantes de 

l'importation des matières premières, les ré-

serves de changes ont été réduites à un rythme 

accéléré, créant ainsi une crise au niveau de la 

balance des paiements. La poursuite de l'exploi-

tation de ces industries a abouti à des emprunts 

considérables et souvent aveugles se soldant 

par l'accumulation de la dette extérieure au-

delà de celle que les pays pouvaient gérer et 

rembourser de manière réaliste.   

 

La réduction considérable des réserves de 

change et l'accumulation subséquente de la 

dette extérieure a conduit à la crise de la dette 

du début des années quatre-vingts. Les services 

de la dette ont atteint des niveaux intenables 

dans la plupart des pays de la sous-région au 

point que les pays imprimaient de la monnaie 

ou étaient obligés de recourir à des emprunts à 

taux onéreux. Les sociétés publiques faisaient 

preuve d'une inefficacité à nulle autre pareille 
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mais elles étaient maintenues à flots à coup de 

subventions considérables. La strangulation du 

secteur privé a conduit à une situation où le 

secteur public est devenu le seul pourvoyeur 

d'emplois, créant ainsi le sureffectif dans l'ad-

ministration publique. Les pays ont dû faire face 

à de fortes pressions inflationnistes à mesure 

que les  rigidités de l'offre et les politiques ex-

pansionnistes prenaient de l'ampleur.    

 

Les pays n'avaient d'autres choix que de recou-

rir à l'assistance du Fonds Monétaire Interna-

tional (FMI) et de la Banque Mondiale3. En 

1983, le Ghana a mis en œuvre le "Programme 

de Relance Economique" (PRE) avec l'appui du 

FMI, de la Banque Mondiale et des bailleurs 

bilatéraux. Le PRE comprenait une série de poli-

tiques globales visant à réformer les secteurs 

fiscaux, monétaires et commerciaux en vue de 

stabiliser l'économie. En 1986, le pays a adopté 

le programme d’ajustement structurel (PAS) 

avec pour objectif de poser les bases de la 

croissance et de renforcer le remboursement 

de la dette extérieure du pays. 

 

Au cœur du programme d'ajustement structu-

rel, il y avait des politiques qui visaient à ré-

duire l'intervention de l'Etat dans l'économie. 

Comme nous l'avons fait observer tantôt, l'ajus-

tement structurel a identifié l'Etat comme l'un 

des responsables des multiples difficultés aux-

                                                      
3
 La Banque Internationale pour la Reconstruction et le 

Développement (BIRD) 

quelles l'économie était confrontée. Entre 

autres, le programme visait à aligner les prix 

relatifs en faveur des activités productives (au 

détriment de l'économie de rente), à démante-

ler les contrôles, à réhabiliter l'infrastructure 

économique et sociale et à encourager 

l'épargne et l'investissement privé (Banque 

Mondiale, 1987a). Au nombre des autres objec-

tifs de la réforme, on peut citer la restauration 

de la discipline budgétaire et monétaire et la 

libéralisation des échanges et des systèmes de 

paiement extérieurs.       

 

Dans le domaine de l'industrialisation, les poli-

tiques d'ajustement structurel ont occasionné 

des changements radicaux en termes d'orienta-

tion et d'approche. Il a été mis fin à l'obsession 

de l'industrialisation par les entreprises pu-

bliques. La nouvelle approche de la politique 

d'industrialisation s'est focalisée sur l'améliora-

tion des structures d'incitation en utilisant les 

taux de changes et les taxes sur les échanges 

commerciaux, la privatisation des entreprises 

d'Etat et la rationalisation du cadre réglemen-

taire. L'ajustement structurel a identifié la libé-

ralisation des échanges commerciaux comme 

un outil important de la politique industrielle. 

L'idée était qu'en réduisant les tarifs douaniers 

et en levant les restrictions quantitatives sur les 

échanges commerciaux, les producteurs locaux, 

particulièrement ceux du sous-secteur manu-

facturier deviendraient plus compétitifs.     
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Au lieu de produire pour le marché intérieur, 

les pays sous ajustement structurel ont adopté 

une industrialisation axée sur les exportations. 

Les entreprises locales sont passées de la pro-

duction pour le marché intérieur à la produc-

tion pour le marché mondial. Le succès de l'in-

dustrialisation a fini par se définir en termes du 

nombre d'entreprises locales en mesure d'ex-

porter. Ici encore, on est passé radicalement de 

la production exclusive pour le marché intérieur 

à la production presqu'exclusive pour les expor-

tations. Dans ce processus, les entreprises ont 

perdu leurs parts du marché intérieur sans 

réussir à se tailler une part significative du mar-

ché des exportations. La privatisation des en-

treprises publiques fut un autre aspect impor-

tant de la politique d'industrialisation dans le 

cadre de l'ajustement structurel. Cette stratégie 

visait à arrêter les subventions considérables 

qui allaient aux entreprises d’Etat qui tour-

naient à perte et à créer un "environnement 

favorable", permettant au secteur privé de 

prendre le devant de la mise en œuvre de la 

politique d'industrialisation.     

 

Les mesures prises dans le cadre des réformes 

comprenaient aussi l'assainissement de l'envi-

ronnement réglementaire des affaires. Par con-

séquent, les politiques d'indigénisation des 

années soixante-dix ont été interrompues. Un 

nouveau code des investissements a été voté 

pour encourager les investissements directs 

étrangers. En général, les politiques indus-

trielles se sont focalisées presqu'exclusivement 

sur le règlement de la question de distorsion 

des prix par la libéralisation, avec la conviction 

que la performance industrielle était détermi-

née exclusivement par la nature des taux de 

change et des systèmes commerciaux. L'hypo-

thèse était que les politiques commerciales 

protectionnistes ont engendré l'inefficacité et 

une fois que la concurrence serait introduite 

par la libéralisation, les industries vont devenir 

plus efficaces et prospères.     

 

Tout comme le Ghana, le Nigeria a mis en 

œuvre le PAS en 1986. Avant cela, les dirigeants 

militaires ont fait voter une loi sur la stabilisa-

tion, qui visait à mettre un terme à l'exacerba-

tion de la situation économique du pays au 

début des années quatre-vingts. En réalité, la loi 

a renforcé les mesures mêmes qui avaient con-

tribué aux difficultés économiques auxquelles le 

pays était confronté. Au nombre de ces me-

sures, on peut citer le renforcement du contrôle 

des exportations, l'imposition de restrictions 

sur les échanges dans les transactions interna-

tionales du moment, l'augmentation des tarifs 

douaniers, l'introduction d'un régime de ver-

sement d'avance sur les importations et le pla-

fonnement des décaissements de devises 

étrangères par la banque centrale. Mais il y a eu 

des avancements dans la gestion fiscale et fi-

nancière.  
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En juin 1986, le Nigeria a adopté un programme 

global d'ajustement structurel qui a marqué un 

changement radical par rapport aux efforts 

précédents de réforme. Il a mis l'accent sur la 

confiance aux forces du marché et au secteur 

privé dans la gestion des problèmes fondamen-

taux de l'économie. Au départ, le PAS était pré-

vu pour deux ans mais il a été prolongé lors-

qu'on s'est rendu compte qu'il fallait plus de 

temps pour mettre en œuvre une bonne partie 

des réformes.  La stratégie industrielle n’était 

pas différente de celle qui était mise en œuvre 

au Ghana. Les entreprises d'Etat ont été privati-

sées et le secteur privé a été officiellement 

reconnu comme le moteur de la croissance et 

du développement industriel. Les échanges 

commerciaux ont été libéralisés de manière 

radicale en mettant l'industrie locale naissante, 

qui venait d'être libérée des règles qui lui cou-

taient trop cher, en concurrence avec les entre-

prises étrangères. Les entreprises étrangères 

ont été autorisées à entrer librement dans tous 

les secteurs de l'économie. L'industrialisation 

était supposée se réaliser en augmentant la 

part du pays dans le marché mondial des expor-

tations.    

 

4. Analyse du contenu des politiques indus-

trielles 

4.1 Le Ghana 

Déjà en 1919, le Gold Coast (Ghana) a mis en 

place un plan global de développement – le 

Plan Guggisberg (1919-1927) qui visait à bâtir 

une économie moderne et à "traduire dans les 

faits une vision (…) directement indispensable 

pour le progrès du peuple" (Guggisberg Plan, 

1919-1927).  La vision était basée sur l'exten-

sion de l'économie à monoculture à un grand 

nombre de nationaux du Gold Coast. Sa straté-

gie comprenait de grands investissements dans 

les infrastructures, la diversification agricole par 

la formation, la santé et l'éducation. Le plan a 

permis d'investir plus de 70% des dépenses 

dans la construction des réseaux de transport y 

compris les chemins de fer. Le Plan Guggisberg 

a posé les bases du développement futur du 

Ghana. Il a permis d'agrandir significativement 

la taille de l'économie par l'investissement con-

sidérable de nouveaux capitaux. Le Plan Gug-

gisberg a été suivi du "Plan de développement 

septennal" de Nkrumah (1963/64-1969/70). 

L'objectif de ce plan était d’encourager l’unité 

africaine, de transformer et de diversifier l'éco-

nomie, tout en accroissant et en garantissant 

l'égalité des opportunités économique par le 

socialisme. Le plan avait plusieurs objectifs poli-

tiques, économiques et sociaux mais les objec-

tifs politiques prenaient le dessus sur les objec-

tifs économiques et sociaux. L'une des straté-

gies de réalisation de ces objectifs était la mo-

dernisation de l'économie à travers l'industriali-

sation. L'axe central était l'industrialisation par 

substitution des importations. Il est édifiant de 

noter que même avant l'adoption formel de ce 

plan, le gouvernement de Nkrumah avait créé, 

dans les années cinquante, une "Société de 
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développement industriel" - Ghana Investment 

Holding Company (GIHOC) - qui a créé à son 

tour de nombreuses entreprises publiques. Ces 

grandes industries ont été installées pour fabri-

quer des produits de base pour le marché inté-

rieur au lieu de les importer de l'étranger.      

 

En plein cœur de cet entrepreneuriat étatique, 

Nkrumah a reconnu la nécessité et même l'im-

portance du développement d'une base entre-

preneuriale nationale. En 1958, le gouverne-

ment a mis sur pied un comité pour explorer 'la 

meilleure manière d'aider les hommes d'af-

faires ghanéens à surmonter leurs difficultés'. 

Dans le même temps, Nkrumah se désillusion-

nait de plus en plus par rapport au soutien à 

apporter à la classe entrepreneuriale locale et 

par rapport à la capacité de cette classe à in-

dustrialiser le pays au rythme souhaité. En rai-

son de cette désillusion, Nkrumah a déclaré à 

l’Assemblée Nationale en 1962 que "la politique 

intérieure de mon gouvernement est que 

l’économie soit entièrement aux mains de l’Etat 

(…)"4. A partir de cet instant, l'industrialisation 

par substitution des importations est devenue 

la politique industrielle dominante du pays. La 

politique a été mis en œuvre avec vigueur jus-

qu'au début des années quatre-vingts, lorsque 

la combinaison des chocs internes et externes a 

fini par créer une nouvelle réalité dans le pays, 

l'obligeant à abandonner la politique et tout ce 

qui l'accompagnait.     

                                                      
4
 National Assembly Debates, 2 October 1962 

Après la mise en œuvre des politiques d'ajus-

tement structurel, le Ghana, tout comme la 

plupart des pays de l'Afrique de l'Ouest, a iden-

tifié la nécessité d'adopter et de mettre en 

œuvre une politique industrielle. En 2010, le 

pays a élaboré une politique industrielle ac-

compagnée d'un plan de mise en œuvre. 

L’objectif de développement cette politique 

industrielle est de promouvoir la compétitivité 

et d'améliorer la production industrielle, en 

améliorant l'emploi et en créant la prospérité 

pour tous les Ghanéens. Elle permettra aussi 

d'avoir une gamme plus variée de produits à 

des prix plus équitables et de meilleure qualité 

pour les marchés intérieurs et internationaux.   

 

Les principaux objectifs de développement de 

cette politique industrielle sont:  

 

1. Augmenter l'emploi productif dans le 

secteur manufacturier        

2. Renforcer les capacités technologiques 

dans le secteur manufacturier 

3. Promouvoir le développement indus-

triel axé sur l'agriculture  

4. Promouvoir la répartition spatiale des 

industries en vue d'assurer la réduction 

de la pauvreté et des inégalités de re-

venus 

 

La politique industrielle du Ghana vise à aug-

menter l'emploi productif dans le secteur ma-

nufacturier, à renforcer les capacités dans le 
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secteur manufacturier, à promouvoir le déve-

loppement industriel basé sur l'agriculture et à 

promouvoir la répartition des industries en vue 

d'assurer la réduction de la pauvreté et des 

inégalités de revenus. Les domaines straté-

giques suivants sont identifiés par la politique 

industrielle du Ghana : 

 Des matières premières, de l'approvision-

nement en intrants, des usines, des équi-

pements et machines 

 Un renforcement des capacités et la forma-

tion des ressources humaines dans le sec-

teur industriel  

 Un financement de l’industrialisation   

 Des terres et les infrastructure pour le dé-

veloppement industriel 

 Une sous-traitance industrielle 

 Une commercialisation et distribution des 

produits industriels 

 Des normes pour le développement indus-

triel 

 Une technologie, innovation, recherche et 

le développement de l’industrie 

 Des TIC pour le développement industriel 

 Le droit à la propriété intellectuelle pour le 

développement industriel 

 Les mesures incitatives pour le développe-

ment industriel 

 Une législation et des réglementations 

industrielles 

 Une main-d’œuvre et des relations indus-

trielles  

 Une répartition spatiale  

 Des soins de santé de qualité dans le déve-

loppement industriel 

 Une viabilité environnementale 

 Des données et informations industrielles 

 Promotion du genre dans l’industrie 

 

Un aspect important est l'approche consultative 

qui a donné naissance à cette mesure politique. 

Pratiquement tous les acteurs importants 

étaient représentés au cours de la phase de 

conception. L'effectivité de la participation n'est 

pas facile à vérifier. Cependant, la philosophie 

économique et les principes qui la sous-tendent 

suggèrent que la détermination locale de la 

politique pourrait avoir été compromise ; le 

dogme du marché qui a sous-tendu la politique 

économique du Ghana au cours de ces trois 

dernières décennies se retrouve un peu partout 

dans le document. Cette mesure politique est 

très vague concernant le rôle du gouverne-

ment. Conformément à la doctrine du marché, 

le gouvernement est réduit à jouer un rôle de 

facilitateur et de créateur du soi-disant "envi-

ronnement favorable" alors que l'intervention 

du gouvernement est nécessaire pour surmon-

ter bon nombre des défis cités dans cette poli-

tique. De plus, elle comporte, en termes peu 

voilés, le mode habituel de développement des 
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industries qui tient compte de l'avantage com-

paratif du pays.       

La politique industrielle a identifié à juste titre 

plusieurs facteurs non industriels qui ont des 

implications pour le développement industriel 

au Ghana. Il s’agit des questions liées à 

l’agriculture et au développement des res-

sources humaines. Ces questions tout comme 

les questions qui fondent le développement 

industriel au Ghana peuvent être abordées 

dans un cadre plus large de développement 

national qui établit les liens et propose un cadre 

cohérent de développement national qui en-

globe le développement industriel. Un cadre de 

ce genre fait défaut au Ghana.  

      

4.2 Politiques d’industrialisation du Nigeria, 

1960 - 2007 

Depuis l’accession du Nigeria à l’indépendance 

en 1960, différents gouvernements ont intro-

duit des politiques visant à diversifier 

l’économie du pays tout en faisant de 

l’industrie le moteur de la croissance écono-

mique. Il s’agit entre autres de l’approche de 

substitution des importations et du programme 

d’indigénisation (décrits dans la section précé-

dente).  A l’indépendance les politiques écono-

miques adoptées au Nigeria n'étaient pas très 

différentes de celle de l'époque coloniale. Ces 

politiques économiques ont maintenu l'expor-

tation des matières premières et ont quasi tota-

lement découragé l'industrie locale (Iwuagwu, 

2011). Comme ce fut le cas pour la plupart des 

pays de l'Afrique subsaharienne, les politiques 

coloniales ont limité le rôle du Nigeria à celui de 

fournir des matières premières et à recevoir des 

produits manufacturés venant de la métropole. 

Cependant, vers la fin de l’administration colo-

niale, cette politique a évolué graduellement 

vers l’introduction de méthodes élémentaires 

de transformation. Il s’agit de l’ère des pre-

mières huileries de fabrication de l’huile de 

palme et d’arachide, des usines d’égrenage du 

coton, de tannage du cuir, des scieries à cou-

rant, de la brasserie de bière et des usines de 

fabrication de l’huile de colza.       

  

C’est fort de tout ce qui précède, que la substi-

tution des importation ou la stratégie basée sur 

les ressources a été adoptée dans le cadre du 

premier programme de développement natio-

nal (1962-1968). La stratégie visait essentielle-

ment à permettre au pays d’importer des biens 

d’équipement y compris les machines, les outils 

et les pièces détachées et à faciliter le montage 

local de ces biens. Les produits de consomma-

tion manufacturé étaient importés à des taxes 

de douanes plus élevées, ce qui fait part des 

mesures de protection des industries 

'naissantes'.  L'objectif de la mesure politique 

était claire, il s'agissait de stimuler l'installation 

et la croissance des industries par la voie de 

l'Etat / du gouvernement et en même temps 

permettre aux Nigérians de participer au pro-

cessus d'industrialisation.  
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Pour atteindre ces objectifs, environ 13% du 

budget du programme d’investissement public 

a été réservé au commerce et à l’industrie dans 

le but de créer un complexe sidérurgique ;  

d'installer une raffinerie de pétrole ; de dégager 

des fonds pour la participation directe aux in-

dustries ; et, de créer une banque de dévelop-

pement. Ces mesures politiques étaient cou-

ronnées de succès, surtout grâce au soutient 

des régions / des Etats.  

Cette période a été décrite comme "l’âge d’or" 

de l’industrialisation. La part du sous-secteur 

manufacturier dans le PIB est passée de 5% à 

6%, deux ans après l’indépendance (Ikpeze, 

2004). De la même manière, de 150 petites et 

moyennes usines dans le secteur industriel à 

l’indépendance, le nombre est passé à 380 en 

1965 en raison de l’intensification du processus 

de substitution des importations. De nom-

breuses entreprises ont été crées, produisant 

pour le marché domestique des produits qui 

avant furent importés. Néanmoins il faut souli-

gner que les industries légères à faible techno-

logie restaient dominantes (Dare-Ajayi, 2007).   

 

Cependant, il faut avouer que le premier pro-

gramme national de développement n’a pas 

produit de résultats tangibles dans la mesure où 

les objectifs de la politique n’ont pas été mis en 

œuvre de manière stricte. Par exemple, parmi 

les points clés du programme,  il était prévu de 

créer des zones industrielles. Mais en réalité, 

seulement quelques zones industrielles ont été 

créées en plus de celles qui existaient déjà. Le 

concept d'industrialisation locale a échoué car 

seulement quelques rares industries fut créées. 

Pire encore, même les avancées mineures qui 

ont été enregistrées ont été minées par la 

guerre civile qu’a connu le Nigeria à partir de 

1967. A partir de cet instant, les attentions se 

sont focalisées sur la gestion des conséquences 

de la guerre pour assurer l’unité du Nigeria.     

Les critiques du premier plan national de déve-

loppement ont souvent été des critiques géné-

rales du concept de l'industrialisation par la 

substitution des importations, car il s'est sou-

vent soldée par des factures d’importations 

élevées et de sérieuses difficultés 

d’approvisionnement, renchérissant ainsi le prix 

des produits fabriqués localement et les ren-

dant moins compétitifs par rapport aux produits 

importés. La hausse des factures des importa-

tions, ainsi que le fait que les industries domes-

tiques soient non compétitives, ont provoqué 

un déséquilibre de la balance des payements. 

Mais ceci va à l'encontre de la stratégie de 

substitution des importations, car celle-ci a 

l'objectif de corriger les déséquilibres de la ba-

lance des paiements. Ces problèmes ont été 

aggravés par la dépendance d'intrants importés 

et la très forte tendance à produire des biens 

de consommation pour la consommation do-

mestique. Les entreprises ont été réduit à la 

transformation secondaire des matières, ce qui 

fut complètement séparé des activités écono-

miques dans les autres secteurs. 
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Comme nous avons déjà pu constater, la straté-

gie de substitution des importations, qui fut la 

base du premier plan du développement natio-

nal, n'a pas réussi d'industrialiser le Nigeria de 

façon significative, ni réussi a changer les struc-

tures de l'économie nigériane. Mais cet échec 

n'est pas forcément lié à l'industrialisation par 

substitution des importations comme stratégie 

de développement.  

Selon le gouvernement fédéral, ce qui était 

mauvais était que la stratégie n’a jamais été 

suivie jusqu’au bout (Ministère Fédéral de 

l’Industrie et de la Technologie, 1992).Des 

changements politiques et particulièrement 

l'éclatement de la guerre ont fait que d'impor-

tants aspects du plan ont été abandonnés 

(Iwuagwu, 2011). 

 

Mais comme nous l’avons vu, le Nigeria n’était 

pas le seul pays à connaître cet échec cuisant. 

Ce fut le cas aussi avec plusieurs pays en déve-

loppement qui ont adopté la stratégie de subs-

titution des importations, y compris bon 

nombre de pays d’Afrique de l’Ouest. Le cas du 

Nigeria était différent puisque le pays et ses 

dirigeants ont été aveuglés par les recettes 

considérables issues du boom pétrolier des 

années soixante-dix, ce qui a conduit à une 

négligence presque totale de l’industrie. Avec la 

découverte et la production du pétrole, la poli-

tique du gouvernement a été réorientée vers le 

contrôle direct du secteur, ce qui s’est soldé par 

l’installation d’industries lourdes, dont la plu-

part ont fini par devenir des éléphants blancs. 

La mise en œuvre des mesures politiques est 

devenue conflictuelle et peu implémentée.  

 

La guerre civile a pris fin en 1970. Les efforts 

nationaux étaient dirigés vers la réconciliation, 

la réhabilitation et la reconstruction. Un Deu-

xième Programme National de Développement 

(1970-1974) a été adopté. L'objectif principal 

était de promouvoir le développement et la 

répartition équitables des industries dans 

toutes les zones du pays. Le plan comprend 

aussi l'objectif d'assurer l’extension et la diver-

sification du secteur industriel de l’économie, 

accroître les recettes provenant des activités 

manufacturières et la création d'emplois. Ce 

second plan de développement fait référence à 

la nécessité d'exporter pour pouvoir gagner des 

devises étrangères, mais ceci tout en conti-

nuant la politique d'industrialisation par substi-

tution des importations.  

Le deuxième plan de développement a profité 

du boom pétrolier. Pour la première fois, le 

pays a eu suffisamment de recettes (provenant 

principalement du premier boom pétrolier) 

pour investir dans tout les secteurs de 

l’économie, y compris l’industrie. La période 

d'implémentation de ce plan a coïncidé avec un 

régime militaire prolongé jusqu’en 1979.  

Ainsi, même si le pays disposait de pétrodollars 

en quantité énorme, le plan de développement 

fut affaiblit par un planning faible, l'absence de 

transparence et l'inefficacité de la gestion des 
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ressources nationales. Les programmes indus-

triels de cette période étaient caractérisés par 

des investissements dans les industries lourdes 

comme les raffineries de pétrole, les usines de 

fabrication de produits pétrochimiques, de gaz 

naturel liquéfié, d'engrais, d'outils de machines, 

de fonte d’aluminium, de textiles, de transfor-

mation du fer et de l’acier, et de montage de 

moteurs (Iwuagwu, 2011).  

 

Des industries pourtant prometteuses n'ont 

finalement pas pu se développer et n'ont pas 

gagné en compétitivité. Pendant que la straté-

gie de la substitution des importations fut 

maintenue, les restrictions des importations ont 

été assouplies, ce qui a mené à de grandes 

quantités de biens de consommation importés 

(Ikpeze, 2004). Dès que le prix du pétrole a 

baissé, l'économie a du faire face à des difficul-

tés, dont notamment l'accumulation graduelle 

des dettes. De nouvelles mesures politiques ont 

été introduit de façon intermittente afin de 

gérer la situation.  

 

De loin, l’événement le plus important de la 

période fut l’introduction de la politique 

d’indigénisation conformément au décret de 

promotion des entreprises nigérianes de 1972, 

qui a réservé certaines catégories d’activités 

industrielles, en grande partie les services et la 

manufacture, aux Nigérians (Ikpeze, 2004). 

L'objectif premier du décret d’indigénisation 

était d’obliger les entreprises étrangères dans 

un grand nombre d’activités spécifiées à trans-

férer leurs parts intégralement ou partiellement 

aux investisseurs privés et aux hommes 

d’affaires nigérians. Les acquisitions des parts 

d'entreprises par les acteurs publics (gouver-

nement fédéral, entreprises publiques, gouver-

nements des Etats) ont formé une part impor-

tante du programme d’indigénisation (Kirk-

Green, 1981).   

 

Néanmoins, même si les actionnaires nigérians 

ont obtenu une participation majoritaire dans 

un grand nombre d'entreprises, ceci n’a prati-

quement pas changé le contrôle des entreprises 

ni de l'économie. L'idée que la participation 

majoritaire confèrerait le contrôle des entre-

prises s'est relevée comme une illusion (Ade-

jugbe, 2004). Au contraire, la direction (par 

exemple la présidence du conseil 

d’administration) sans responsabilités adminis-

tratives importantes a été concédée aux Nigé-

rians, tandis que les vrais propriétaires étran-

gers occupaient toujours pratiquement tous les 

postes stratégiques.   

 

Pendant ce temps, la chute inattendue des prix 

du pétrole sur le marché international a affaibli 

l’économie du Nigeria, particulièrement les 

industries. Celles-ci dépendaient pres-

qu’entièrement de matières premières impor-

tées, ce qui les rendait vulnérable aux variations 

des taux de change étrangers. Le fait que l'in-

dustrie aie échoué à produire suffisamment 
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pour le marché domestique a entrainé des dé-

penses croissantes pour l'importation, devenue 

nécessaire pour la survie du pays, et rendant 

ainsi la situation des comptes courants publics 

de plus en plus précaires (Iwuagwu, 2011). De 

nombreuses industries existantes étaient for-

cées de  produire en deçà de leurs capacités, 

afin de sécuriser les importations nécessaires. 

L'abus du système de licences pour l'importa-

tion a également affecté l'industrie et la corrup-

tion est devenue endémique. L'encours à la 

dette publique a augmenté, le taux d'investis-

sement a chuté et les mesures de contrôle du 

commerce et des échanges n'ont pas aboutis à 

réaliser leurs objectifs.  

 

Le programme d’ajustement structurel (PAS) a 

été adopté en 1986 pour résoudre ces pro-

blèmes. Les politiques d'ajustement structurel 

ont encouragé le développement accéléré et 

l’utilisation des matières premières locales et 

des intrants intermédiaires au lieu de rester 

dépendent de ceux qui sont importé. Corres-

pondant à l'idéologie néolibérale, l'objectif du 

PAS était de réorienter les politiques écono-

miques en abandonnant la production pour le 

marché domestique et en s'orientant vers une 

économie qui concentre sa production sur les 

exportations. Ainsi, le PAS a attaché moins 

d'importance à l'Etat, a mis en avant le marché 

et a présenté le secteur privé comme le moteur 

de la croissance économique. Au nom de vou-

loir créer un "environnement favorable" cette 

nouvelle approche politique a mis le focus sur la 

volonté de vouloir lever les handicaps et les 

contraintes qui retardent le développement 

industriel, y compris les insuffisances au niveau 

des infrastructures, des ressources humaines et 

de l’administration et également de libéraliser 

les contrôles pour faciliter les investissements 

nationaux et étrangers.  

 

Ces efforts qui visaient de retirer l'Etat des acti-

vités économiques ont entrainé de nombreuses 

privatisations des entreprises publiques. Le 

système rendant les licences obligatoires pour 

toute importation a été abandonné avec l'avan-

cée de la libéralisation de l'économie 

 

Deux ans après l'adoption du PAS, le gouver-

nement a publié une politique industrielle sépa-

rée, totalement différente de la politique glo-

bale de développement du pays. Intitulée "poli-

tique industrielle du Nigeria : politiques, me-

sures incitatives, orientations et cadres institu-

tionnels", son objectif principal était de réaliser 

un développement industriel accéléré et de 

faire du secteur industriel le principal moteur 

du développement économique5. Cette mesure 

politique cherche à assurer que plus 

d’opportunités d’emplois soient créées à tra-

vers l’industrie en augmentant la production 

locale dans les activités industrielles. Comme ce 

fut également le cas dans les politiques indus-

                                                      
5 L' objectif n’est pas différent de ceux fixés dans les poli-

tiques industrielles précédentes depuis l’indépendance. 
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trielles précédentes, la mesure de 1988 a eu 

comme objectifs de vouloir augmenter l'expor-

tation des produits manufacturés, d'assurer la 

dispersion des industries sur l'étendue du terri-

toire, d'améliorer les aptitudes et capacités 

technologiques et de renforcer la participation 

du secteur privé.   Les stratégies pour atteindre 

les objectifs de cette nouvelle politique indus-

trielle ne furent cependant pas nouvelles. Elles 

suivent la tradition néolibérale, introduite par 

l'ajustement structurel. Cela inclut la participa-

tion du secteur privé, la privatisation et com-

mercialisation et la création d'un soit disant 

"environnement favorable". L'Etat a néanmoins 

conservé le rôle d'établir de nouvelles indus-

tries de base. Cette nouvelle mesure politique 

appelle également à une l’harmonisation des 

politiques industrielles aux niveaux fédéral, des 

Etats et des collectivités locales (Iwuagwu, 

2011). La nouvelle politique industrielle a clai-

rement été conçue et mise en place dans un 

cadre économique forgé par l'ajustement struc-

turel. A une certaine mesure, l'ajustement 

structurel et toutes les politiques qui en décou-

lent ont remporté un certain succès initial. Par 

exemple, l’utilisation des capacités dans l'indus-

trie qui était de 30% à la fin de 1986, a augmen-

té à 36.7% au milieu de 1987 et à 40.3% en 

1990 et à 42% en 1991 (Dare-Ajayi, 2007).  

 

Mais ces succès initiaux se sont avérés comme 

étant éphémères. L'ajustement structurel a 

accomplit la désindustrialisation du Nigeria tout 

comme il a accomplit celle de l'Afrique subsaha-

rienne. La sur-libéralisation du secteur financier 

a mené à des taux d'intérêts élevés. Ceci a eu 

deux effets qui se sont renforcés mutuellement. 

Premièrement, le pouvoir d'achat du Nigérian 

moyen a été considérablement dégradé, me-

nant á l'effondrement de la demande domes-

tique. Et deuxièmement les taux d'intérêts éle-

vés ont rendu la production domestique non 

rentable, même pour le marché domestique.  

En effet, l'industrie domestique fut dans ses 

débuts et devenait, à cause des nombreuses 

contraintes auxquelles elle a du faire face sur le 

marché domestique, non compétitive. Le dé-

mantèlement soudain des barrières tarifaires a 

placé les industries naissantes dans une posi-

tion difficile: il les a exposé à une compétition 

extérieure sans limite et a ouvert le marché à 

des flux de produits manufacturés de tout 

genre. Les industries étaient contraintes de 

réduire leurs capacités, menant à des licencie-

ments ou bien des transformations de leur acti-

vité. Ainsi quelques usines étaient transformés 

en entrepôts, ont changé de cap en faisant de 

l'importation des produits qu'elles ont jadis 

produit elles mêmes ou se sont reconvertis 

dans l'emballement des biens importés (Ishiola, 

2004). Au final, l'ajustement structurel a mené 

à un faible taux d'investissement dans l'indus-

trie et les importations ont pris le dessus sur la 

production domestique.  
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Dans les années quatre-vingt dix un change-

ment de stratégie à été mis en place. Le gou-

vernement du Nigeria a adopté les "plans con-

tinus nationaux" (National Rolling Plans), dont 

le premier (1990-1992) visait à identifier les 

contraintes majeures de l’industrie. Le "plan 

directeur industriel" (PDI) (qui faisait partie du 

premier plan continu) visait à promouvoir le 

développement d’un système industriel efficace 

à travers la détermination et la définition de 

tous les aspects fonctionnels du système indus-

triel, et la préparation d’un plan d’action pour 

réaliser les objectifs fixés.   

 

Un autre programme important issu des plans 

continus fut la privatisation des entreprises 

publiques y compris celles du secteur industriel 

pour une meilleure performance. Ce pro-

gramme a été piloté par le comité technique de 

privatisation et de commercialisation (CTPC). 

Les plans continus ont particulièrement pris en 

compte les petites entreprises et de la même 

manière, le gouvernement faisait l’effort de 

rendre toutes les zones du pays attrayantes 

pour de nouveaux investisseurs à travers une 

série de mesures incitatives, y compris le pro-

gramme d’aménagement industriel et le déve-

loppement des villages artisanaux. Il a aussi 

promis d’aider les gouvernements des Etats en 

leur octroyant des subventions directes pour la 

création de zones industrielles pour les petites 

industries. Le gouvernement a également pro-

mu le "Programme de développement entre-

preneurial" (PDE), le "Programme d’auto-

emploi" (Working-for-Yourself Programmes, 

WFYP) de même qu’un plan de formation des 

formateurs avec pour objectif de développer le 

cadre entrepreneurial nécessaire pour la réus-

site de la mise en œuvre de la stratégie de dé-

veloppement des petites industries (Ministère 

Fédéral de l’Industrie et de la Technologie, 

1992).   

 

En 2003 le Ministère Fédéral de l’Industrie a 

introduit une nouvelle politique industrielle, 

dont l'objectif principal était d’accélérer le 

rythme du développement industriel en aug-

mentant de manière substantielle la valeur 

ajoutée à toutes les étapes de la chaîne des 

valeurs (Iwuagwu, 2011). Aux termes de cette 

politique, les ressources du Nigeria ne seront 

plus commercialisées dans leur état primaire. 

Dorénavant, le gouvernement souhaiterait ren-

forcer la productivité totale des facteurs en 

poursuivant une production riche en connais-

sances et en compétences, sur la base des meil-

leures moyens disponibles. Tout comme les 

politiques précédentes, cette nouvelle politique 

industrielle visait à encourager les liens en 

amont et en aval dans quelques secteurs.  

 

Les objectifs à court terme étaient d’augmenter 

l’utilisation des capacités manufacturières, de 

créer de nouvelles opportunités pour le déve-

loppement du secteur des petites industries, de 

créer plus d’emplois et d'attirer de nouveaux 
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investissements dans les moyennes et grandes 

industries. A moyen terme, l’accent était mis 

sur le renforcement de la compétitivité des 

industries manufacturières en facilitant l’accès 

à la technologie et aux meilleures pratiques, le 

développement des ressources naturelles du 

pays (y compris les ressources humaines) et la 

maximisation des liens établis entre les petites 

unités et les moyennes et grandes entreprises.  

En suivant l'idéologie néolibérale, le but à long 

terme était d'assurer que le Nigeria puisse ex-

porter 100 pourcent de ces produits (Iwuagwu, 

2011).  

Le gouvernement a fait des efforts pour at-

teindre les objectifs de la mesure politique en 

renouvelant les partenariats avec le secteur 

privé pour le développement industriel. Ces 

efforts correspondent à une avalanche de poli-

tiques néolibérales de dérégulations, privatisa-

tions et commercialisations intensives. Et pour 

aborder la question permanente de manque de 

fonds et des coûts élevés des emprunts à la-

quelle l’industrie est confrontée, la banque de 

l’industrie (Bank of Industry, BOI) a été créée 

comme première institution financière de déve-

loppement au Nigeria pour octroyer des prêts 

aux industries. Elle a été créée avec la fusion du 

Fonds national de reconstruction économique 

(National Economic Reconstruction Fund,  ), de 

la Banque nigériane de commerce et d’industrie 

(Nigerian Bank for commerce and Industry, 

NBCI) et la Banque nigériane de développement 

industriel (Nigerian Industrial Development 

Bank, NIDB).        

 

Dans cette période la banque nigériane de cré-

dit agricole et de développement rural (Nige-

rian Agricultural, Cooperative and rural Deve-

lopment Bank, NACRDB) a été créée et manda-

tée pour faciliter la disponibilité des intrants 

industriels de base à travers l’octroi de finan-

cement à moyen et à long termes pour 

l’agriculture et les industries agro-alimentaires. 

En outre, le gouvernement, agissant par 

l’intermédiaire de la banque centrale du Nigeria 

(BCN), a amené les banques commerciales du 

pays à mettre de côté 10% de leur profit annuel 

comme fonds d’investissement pour la promo-

tion des PME dans le cadre du plan 

d’investissement dans les petites et moyennes 

entreprises. 

 

D’autres initiatives visant à relancer le dévelop-

pement industriel au cours de cette période 

comprenaient le renforcement du Bureau na-

tional d’acquisition et de promotion de la tech-

nologie (National Office for Technology Acquisi-

tion and Promotion, NOTAP), qui a été lancé en 

1979 tout comme le Bureau national de la pro-

priété industrielle (National Office of Industrial 

Property, NOIP) ; la promotion des zones 

franches industrielles pour l’exportation (Export 

Processing Zones, EPZ); la promotion des usines 

de transformation industrielle; et, le renforce-

ment de la Commission nigériane de promotion 
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des investissement (Nigerian Investment Pro-

motion Commission, NIPC) essentiellement pour 

contrôler et administrer les mesures incitatives 

visant à attirer les investissements 

 

En dépit de toutes les initiatives énumérées ci-

dessus, l’industrie nigériane reste encore rudi-

mentaire. Comme dans le reste de l’Afrique de 

l’Ouest, le développement industriel au Nigeria 

fut en marche arrière pendant les trois der-

nières décennies. Le paysage industriel est ca-

ractérisé par une faible utilisation des capacités. 

Les entreprises manufacturières restent non 

compétitives sur le marché domestique et cette 

faible performance industrielle fut le résultat de 

facteurs internes et externes. Sur le plan in-

terne, les industries ont dû faire face à une ins-

tabilité des infrastructures (notamment 

l’inadéquation de l’approvisionnement en 

énergie électrique, le mauvais état des routes 

et l’insuffisance des installations de télécom-

munications), l'accroissement du coût du capi-

tal et à l'absence de prêts à long terme. Ces 

facteurs ont donc augmenté le coût des affaires 

pour les entreprises domestiques. Sur le plan 

extérieur la sur-libéralisation du régime com-

mercial à mené à une situation où les entre-

prises nationales ont été mis en concurrence 

avec des entreprises du monde entier, dispo-

sant d'excellentes infrastructures. En même 

temps, la plupart des produits étrangers qui ont 

inondés le marché nigérian ont été fortement 

subventionnés. La combinaison de tous ces 

éléments a fait que la contribution des indus-

tries au PIB national est légèrement supérieure 

à 4%. Comme on pouvait s’y attendre, certaines 

entreprises industrielles ont même fermé tan-

dis que d’autres se sont installées dans les pays 

voisins où l’environnement des affaires était 

jugé plus favorable (Iwuagwu, 2011).      

 

En 2007, le gouvernement a fusionné l’ancien 

Ministère Fédéral du Commerce et le Ministère 

Fédéral de l’Industrie pour former le Ministère 

Fédéral du Commerce et de l’Industrie. Dans 

cette même année 2007 le gouvernement a 

adopté le concept du regroupement (Cluster 

Concept), proposé par le Ministère Fédéral du 

Commerce et de l’Industrie comme la nouvelle 

stratégie de développement industriel du Nige-

ria. Ce concept du regroupement a eu comme 

objectif de réorienter les politiques industrielles 

du pays, afin de réaliser un décollage industriel 

rapide et de permettre ainsi la survie des en-

treprises industrielles. Le gouvernement fut 

convaincu que pour attirer d'importants inves-

tissements au Nigéria il est préalablement né-

cessaire de résoudre les défaillances au niveau 

des infrastructures et du cadre réglementaire.  

Par conséquent, la stratégie a énuméré les me-

sures actives que le Nigeria devait prendre pour 

développer son économie sur la base d’une 

industrialisation rapide, notamment, pour réali-

ser le "programme en sept points" et la "Vision 

20 : 2020" du gouvernement, qui feront du 

Nigeria, l’une des vingt plus grandes économies 
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d’ici 2020.  L'idée du concept du regroupement 

consiste à créer une communauté d’entreprises 

situées dans la même zone, dans laquelle les 

membres chercheraient l’amélioration de la 

performance environnementale, sociale et 

commerciale en vue d’être compétitifs sur le 

marché mondial. Il permettrait aussi au gouver-

nement de concentrer les infrastructures, et 

autres facilités nécessaire pour le bon fonction-

nement des entreprises dans des zones identi-

fiées (Ministère Fédéral du Commerce et de 

l’Industrie, 2007). Le regroupement permettrait 

une gestion plus rationnelle des ressources 

publiques dans la mesure où les infrastructures 

seraient concentrées dans des zones identi-

fiées, notamment à des fins industrielles et 

commerciales.  En outre, en raison de la proxi-

mité géographique des entreprises et d’autres 

institutions financières et commerciales, le re-

groupement permettrait de renforcer 

l’efficacité du processus d’innovation néces-

saire pour accélérer le décollage industriel du 

Nigeria. Il encouragerait les économies de loca-

lisation et renforcerait la probabilité de la tech-

nologie inter-entreprise et les transferts 

d’informations ; et, il encouragerait aussi les 

entreprises nigérianes à se spécialiser dans 

certains produits et à adopter de nouvelles 

technologies.     

Le concept du regroupement s’articulait autour 

de cinq zones distinctes : zones franches, parcs 

industriels, grappes industrielles, zones 

d’entreprises  et incubateurs. Les zones 

franches étaient exemptés des taxes et règle-

ments habituels. Selon le plan, le gouverne-

ment était supposé créer un plus grand nombre 

de ces zones un peu partout dans le pays pour 

compléter celles qui existaient déjà. Les zones 

octroieraient des mesures incitatives spéciales 

pour attirer les investissements directs étran-

gers (IDE). Les parcs industriels étaient conçus 

comme des méga parcs couvrant des superfi-

cies d’au moins 30 à 50 km2 réservés pour les 

grandes entreprises industrielles à forte valeur 

ajoutée dans la fabrication de produits finis. 

Selon cette politique, l’objectif était de créer au 

moins un parc dans chacune des six zones géo-

politiques, avec un accent particulier sur la fa-

brication des produits pour lesquels les zones 

ont des avantages comparatifs et compétitifs.  

 

Les grappes industrielles couvrent des superfi-

cies de 100 à 1000 hectares, sont comprises 

comme des "microcosmes" des parcs industriels 

et sont destinées à être créées par les Etats et 

les collectivités locales. Les zones d’entreprises, 

selon cette mesure politique, sont des plate-

formes de 5 à 30 hectares dont l’objectif est de 

faire passer les entreprises du secteur informel 

au secteur formel. L’objectif était de créer au 

moins une zone spécialisée dans la capitale de 

chaque Etat, dans chaque collectivité locale et 

dans les principales villes. Le dernier aspect du 

concept du regroupement concerne les incuba-

teurs, qui ont été définis comme des centres de 

démarrage pour les jeunes entrepreneurs peu 
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expérimentés, comme les diplômés des institu-

tions tertiaires, les investisseurs et les hommes 

de métiers qui désirent créer leurs propres en-

treprises. Dans ces centres, les propriétaires des 

entreprises nouvellement créées recevraient 

des formations en entrepreneuriat et bénéficie-

raient de programmes visant à les soutenir de-

puis la création des entreprises jusqu’à la matu-

rité de ces dernières. Ces incubateurs seraient 

rattachés aux institutions d’enseignement su-

périeur et aux institutions de recherche (Minis-

tère Fédéral du Commerce et d’Industrie, 

2007).    

 

Comme déjà mentionné auparavant, le concept 

du regroupement n’était pas totalement nou-

veau au Nigeria. Cependant, en ligne avec 

l'idéologie néolibérale, sa mise en œuvre était 

supposée être axée presqu’entièrement sur le 

partenariat public-privé. Ainsi, le rôle du gou-

vernement était limité à l'identification et au 

développement de ces regroupements, en 

fournissant les infrastructures et les mesures 

incitatives nécessaires, tandis que le secteur 

privé installerait ses entreprises au sein des 

regroupements.  

 

Il est important de noter que, à la différence 

des politiques précédentes qui, dans la plupart 

des cas, étaient incorporées dans les politiques 

économiques nationales, la nouvelle stratégie 

de développement industriel visait prioritaire-

ment à trouver des solutions aux multiples pro-

blèmes auxquels le secteur industriel du pays 

était confronté, notamment les problèmes 

d’ordre infrastructurel. A un moment où la plu-

part des industries du pays se déplaçaient vers 

des environnements d’affaires plus favorables 

en raison de l’instabilité et de la non fiabilité 

des infrastructures nigérianes, le concept du 

regroupement, permettrait au gouvernement 

de concentrer les infrastructures à des endroits 

choisis, afin de réaliser des économies et de 

devenir plus efficace. 

 

D'une certaine façon la nouvelle stratégie de 

développement industriel a marqué un chan-

gement radical. Pendant que les anciennes me-

sures politiques se situaient surtout dans le 

cadre des politiques nationales, cette nouvelle 

politique quant à elle  a été conçue pour 

prendre en compte la multiplicité des con-

traintes auxquelles fait face l'industrie nigé-

riane. La stratégie a essayé de reprendre à zéro 

les efforts menés concernant les défis de l'éco-

nomie informelle, comme le montre l'exemple 

de la mise en place des "zones entrepreneu-

riales", qui étaient sensées assister la transition 

de l'informel au formel. Ces zones ont non seu-

lement facilité la mise en place d'infrastructures 

communes pour le développement et la crois-

sance économique, elles ont aussi en même 

temps permis la coordination entre les entre-

prises nationales et les petites entreprises dans 

le secteur informel.  
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Mais le fléau de la plupart des politiques du 

Nigeria reste toujours le manque d’engagement 

pour leur mise en œuvre intégrale. Très sou-

vent, ce manque d’engagement provient du 

manque de volonté politique, ou des intérêts 

inavoués, qui conduisaient à une incohérence 

de la part de l’administration politique. Des 

changements de gouvernement ont mené à de 

nouvelles mesures politiques, ce qui a comme 

résultat que les anciennes politiques sont 

abandonnées sans aucune évaluation de leurs 

résultats. Une fois que l’administration particu-

lière qui a introduit une politique donnée 

n’était plus au pouvoir, cette politique était 

souvent mise de côté. La plupart des Nigérians ( 

tout comme les autres citoyens de l’Afrique de 

l’Ouest) sont souvent enthousiasmés par de 

nouvelles politiques et de nouveaux pro-

grammes. Mais mis à part l'accueil triomphant 

souvent fait lors de l'introduction de telles me-

sures politiques, celles ci sont rarement assujet-

tis à une analyse critique concernant les défis et 

les capacités d'implémentation nécessaires 

pour le secteur privé et public. Par conséquent, 

les processus de mise en œuvre ne sont sou-

vent pas bien conduits ou sont conduits de ma-

nière tellement hasardeuse qu’au bout du 

compte, aucune valeur ajoutée n’est créée.   

 

Un exemple frappant de cette tendance est la 

création des zones franches. Une fois que cela a 

été cité comme composante majeure de la 

nouvelle stratégie de développement industriel, 

de nombreux Etats de la Fédération ont com-

mencé à créer des zones franches. A l’heure 

actuelle, en 2011, il y a environ vingt trois (23) 

zones franches présumées installées pour atti-

rer les investissements directs étrangers (IDE) 

dans le pays. L’ironie de la chose c’est que 

moins de cinq de ces zones franches fonction-

nent sérieusement. 
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Chapitre 2 
 

 Aperçu des structures économiques  
en Afrique de l'Ouest 

 

1. Introduction       

Ce chapitre porte sur la structure des écono-

mies ghanéenne et nigériane au cours de la 

période d’ajustement structurel. Le Ghana a été 

décrit comme un exemple de réussite des ré-

formes économiques dans une région où les 

réformes ne sont pas fréquentes. Le Ghana 

constitue un cas unique en raison de la décou-

verte récente du pétrole. Le Nigeria a tenté des 

réformes au milieu des années quatre-vingts et 

quatre-vingt dix. Mais l’engagement du pays 

par rapport aux réformes, particulièrement les 

réformes axées sur le marché, a été limité et 

s’est traduit par des réformes timides et des 

revirements de politiques. Sa taille et ses res-

sources (humaines et matérielles) ont fait que 

plusieurs observateurs se disent que le pays est 

privilégié à plusieurs égards. Il n’est confronté 

pratiquement à aucune contrainte de change. Il 

a des potentialités de croissance et de prospéri-

té presqu’illimitées. Sa position dominante 

pourrait même être utilisée pour accélérer la 

croissance et le développement dans la sous-

région.    

 

2. Revue de la performance économique en 

Afrique de l’Ouest 

Comme nous l’avons déjà fait observer, la crois-

sance économique a été très lente au cours des 

deux décennies qui ont suivi l’indépendance. La 

croissance économique n’était que de 1,4% 

entre 1965 et 1980. En 1980 précisément, il y 

avait eu une croissance économique dérisoire 

de 0,5%. Au cours de la même période, la crois-

sance enregistrée au Nigeria était beaucoup 

plus importante et tournait autour de 6,9%. Les 

réformes introduites par l’ajustement structurel 

au milieu des années quatre-vingts ont relancé 

la croissance. Entre 1984 et 2000, la moyenne 

de la croissance économique au Ghana tournait 

autour de 4.5%. La croissance a augmenté de 

manière significative après l’an 2000 pour at-

teindre plus de 6% après 2006. En 2008, la 

croissance économique était de 7,3%. Une fois 

encore, comparativement au Ghana, le Nigeria 

a connu une croissance économique accélérée 

après 1980. Son économie a connu une crois-

sance de 8.2% en 1990. En 2000, la croissance 

économique annuelle dépassait 10%. Pour la 

période 2000 à 2009, la croissance économique 

tournait en moyenne autour de 6,1% (ADI, 

2011).  Les taux de croissance étaient impres-

sionnants comparativement aux économies 

développées et aussi lorsqu’on tient compte de 

l’historique des chiffres de ces pays eux-

mêmes.  

Cependant, en dépit de la reprise de la crois-

sance économique, le Ghana et le Nigeria con-

tinuent d'être confrontés au sous-

développement. La structure de leurs écono-

mies respectives est restée pratiquement in-

changée.  
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1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 

Série1 6,8 5,6 -2,5 15,3 3,4 -12,9 -3,52 2,3 8,5 -7,8 6,3 -3,5 -6,9 -4,7 

-15 

-10 

-5 

0 

5 

10 

15 

20 

Graphique 1: Taux de croissance du PIB du Ghana (1970-1983)

Source: ISSER (2000); GSS (1990) 

 
 
 

Graphique 2: Taux de croissance du PIB du Nigeria (1999-2011) 

 
Source: FMI base de données, 2013 
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Pour les deux pays, la croissance économique 

n’a été possible que par l’exploitation intensive 

des ressources naturelles. La montée en flèche 

des prix mondiaux des marchandises a renforcé 

davantage les perspectives de croissance éco-

nomique.  

 

L’industrie manufacturière s’est pratiquement 

effondrée dans les deux pays. La promotion des 

exportations telle qu’inscrite dans la stratégie 

d’industrialisation axée sur les exportations 

était réduite à l’exportation des matières pre-

mières. L’importation des produits manufactu-

rés a pris d’assaut les marchés intérieurs dans 

les deux économies.    

 

La réalité objective est que les pays qui avaient 

des niveaux aussi avancés de sous-

développement avaient besoin d’une crois-

sance beaucoup plus importante que celle at-

teinte au cours de ces années pour que la crois-

sance puisse avoir des impacts. En outre, la 

source de la croissance et la manière dont elle a 

été partagée constituent des considérations 

importantes pour expliquer ses bienfaits. Dans 

la plupart des cas, la croissance était basée sur 

une exploitation massive des ressources natu-

relles qui étaient devenues des enclaves. Dans 

le même temps, trop de gens étaient exclus des 

processus de création de la croissance et des 

retombées de ces processus.  

    

 

Graphique 3: Composition du PIB du Nigeria 

 

 

Source: Iyoha&Oriakhli (2002); USAID (2003) 

 

Dans les deux pays, la croissance économique a 

engendré la modification malsaines de la struc-

ture de la production. En 1960, pratiquement 

les deux tiers (64%) du PIB du Nigeria prove-

naient du secteur agricole. A la fin des années 

quatre-vingt dix, la part de l’agriculture a chuté 

à 29%. L’industrie a commencé à apporter la 

plus grande contribution au PIB passant 

d’environ 8% en 1960 à environ 50% à la fin des 

années quatre-vingt dix. Cette augmentation 

rapide de la contribution de l’industrie était due 

à la production et à l’exportation du pétrole 

brut. La découverte et la production subsé-

quente du pétrole ont clairement marqué le 

début du Syndrome hollandais ; la chute de la 

production agricole était remarquable (voir 

graphique 3)   

 

Il est important de faire observer qu’au cours 

des années soixante-dix, lorsque la production 

du pétrole a atteint son niveau le plus élevé et 
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que la contribution du pétrole à l’économie du 

Nigeria est devenue remarquable, la contribu-

tion de l’industrie au PIB a aussi connu une 

augmentation significative. Pour la décennie 

1970-79, la part de l’industrie dans le PIB est 

passée de 3,7% à 8,8%. La contribution relative 

des produits industriels au PIB a atteint son 

niveau le plus élevé de 45.57% en 1980 et son 

niveau le plus bas de 26% en 1986. Pour la dé-

cennie des années quatre-vingts, la part relative 

de la production industrielle totale avoisinait en 

moyenne 33,7%.    

 

Au Nigeria comme dans beaucoup d’autres pays 

africains, le PAS a enclenché un processus re-

grettable de désindustrialisation et 

d’augmentation du chômage (BIT, 1996). Les 

chiffres en termes de composition du PIB mon-

trent que le PAS a déclenché l’amenuisement 

du secteur manufacturier au Nigeria. En 1980, 

la contribution de l’industrie au PIB était de 

8,4%. Cette part relative est passée à 9,9% en 

1983, et à 8,7% en 1986. Cependant, avec 

l’adoption du PAS, la part relative du secteur 

manufacturier a commencé à chuter et a baissé 

à 5,29% en 1989. En 1993, la part de l’industrie 

manufacturière a chuté de manière significative 

à 4% alors que la production industrielle a at-

teint la pointe de 58,7%, ce qui montre davan-

tage qu’on est en présence d’une croissance 

économique à forte intensité de ressources 

naturelles.    

 

Graphique 4: Composition du PIB du Ghana 
(1970-1995) 

 

Source: GSS (2000), ISSER (1995&2000), Budget Statement 

(1998, 1999,2000) 

 

La structure du PIB du Ghana a connu la même 

évolution que celle du Nigeria et le reste de 

l’Afrique de l’Ouest. Pour la période 1970-75, 

l’agriculture représentait plus de la moitié 

(52%) du PIB. La contribution de l’agriculture a 

chuté à 42% au cours des années quatre-vingt 

dix. Entre 1970 et 1995, la contribution de 

l’industrie a baissé de 19% à 14%. Par 

conséquent, pour la période d’ajustement 

structurel, la contribution de l’industrie au PIB 

n’a baissé qu’une fois. La chute du secteur 

manufacturier était même plus remarquable ; 

sa contribution au PIB a chuté de 12,3% au 

cours de la période 1971-79 à 8,7% pour la 

période de 1984-1995. Le secteur des services a 

connu un développement spectaculaire au 

cours de la période (voir graphique 4).  

Généralement, la contribution du secteur 

manufacturier et la contribution du secteur 

industriel au PIB ont été beaucoup plus faible 
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pour la période post PAS dans la mesure où 

leurs taux de croissance étaient très inférieurs 

au taux de croissance global du PIB. La chute de 

la contribution du secteur manufacturier au PIB 

est intervenue en dépit des mesures incitatives 

en termes de prix qui ont accompagné 

l’ajustement structurel et qui étaient supposées 

être suffisantes pour ressusciter le sous-secteur 

manufacturier. En termes clairs, les échanges 

commerciaux et les politiques macroécono-

miques ne sont pas suffisants pour maintenir 

les améliorations de la performance de 

l’industrie et du secteur manufacturier en parti-

culier. D’autres facteurs peuvent être critiques 

dans l’amélioration de la performance de 

l’industrie. Asante (1995) a identifié certains de 

ces facteurs comme l’accès difficile au crédit, le 

coût élevé du crédit et les niveaux d’imposition 

élevés. Au cours de la décennie précédente, le 

secteur industriel du Ghana a repris. La part de 

l’industrie dans le PIB a augmenté de 20,8% en 

2006 à 25,9% en 2011 (ISSER, 2012). Pour la 

période 2007 à 2011, le secteur industriel a 

connu en moyenne un taux de croissance de 

14,74% comparé au taux moyen de croissance 

du PIB qui était de 8,26%. Le taux moyen de 

croissance du secteur industriel s’explique par 

le démarrage de la production commerciale du 

pétrole au Ghana. En 2011, le secteur industriel 

a connu une croissance de 41,1%. Le sous-

secteur manufacturier s’est contenté d’un taux 

de croissance moyen de 4,4% pour la période 

2007-2011 et par conséquent, la part du sous-

secteur manufacturier a baissé de 10,2% en 

2006 à 6,7% en 2011. Ainsi, le développement 

industriel a été réalisé grâce à l’extraction des 

ressources naturelles. 

 

Au Ghana et au Nigeria, la croissance écono-

mique est meilleure à la tendance en Afrique. 

Les deux pays se sont mieux tirés d’affaires en 

termes de croissance au plus fort de la crise 

économique et financière mondiale de 2009 

comparativement à la moyenne en Afrique. Et 

depuis lors, la croissance économique dans les 

deux pays a repris à un rythme plus accéléré 

que dans le reste de la région ouest-africaine 

(voir graphique 6).   La difficulté avec la crois-

sance économique au Ghana et au Nigeria et 

dans le reste de l’Afrique est que la transforma-

tion structurelle qui s’est opérée au cours de 

ces trois dernières décennies a eu des effets 

malsains. Le Ghana a connu le passage d’une 

agriculture à faible rendement à un secteur des 

services à faible rendement.  
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Graphique 1: Croissance annuelle du PIB du Ghana (1996 - 2011) 

ISSER (1998, 2000, 2005 &2012), Budget Statements (2013), GSS (2010, 2012, 2012 &2013)

 

Graphique 2: Contribution de l’Industrie au PIB – Ghana  (2006-2011)

Source: GSS (2011, 2013) 
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Actuellement, le secteur des services est le plus 

grand contributeur au PIB et représente 48,5%, 

tandis que le secteur industriel est le deuxième 

plus grand contributeur au PIB. L’industrie est 

dominée par les ressources naturelles y compris 

la production et l’exportation de l’or. La domi-

nance de l’industrie dans le PIB du Nigeria 

s’explique par l’augmentation de l’exploitation 

et de l’exportation du pétrole brut et du gaz 

naturel. Dans les deux pays, les transformations 

structurelles ont été associées à la chute systé-

matique de l’industrie manufacturière. La situa-

tion des deux pays reflète la tendance générale 

dans l’espace CEDEAO où la croissance modeste 

enregistrée n’a été possible que grâce à 

l’exploitation intensive des ressources natu-

relles. Environ 17 des 20 produits d’exportation 

les plus importants de la CEDEAO sont des pro-

duits de base et des articles semi-finis à fort 

coefficient de ressources. En moyenne, le 

commerce mondial de ces produits s’accroît 

beaucoup plus lentement que celui des produits 

manufacturés. En effet, la croissance du com-

merce mondial d’autres produits de base 

comme le café, la cacao, le coton et le sucre qui 

représentent une proportion importante des 

exportations totales de la CEDEAO est lente car, 

la croissance moyenne du commerce mondial 

de ces produits au cours de ces deux dernières 

décennies a atteint à peine le tiers du taux de 

croissance du commerce mondial de tous les 

produits (CNUCED, 2003). 
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Dans la plupart des pays, les produits agricoles 

sont les produits d’exportation les plus impor-

tants. Au Bénin, au Burkina Faso et au Mali, le 

coton est l’un des principaux produits 

d’exportation ; le Burkina Faso et le Mali expor-

tent du bétail ; la Côte d’Ivoire exporte du café 

et du cacao ; et au Sénégal les principaux pro-

duits d’exportation sont le poisson et 

l’arachide. Au Niger et au Togo, les produits 

d’exportation les plus importants sont les mine-

rais (uranium et phosphate) tandis que la deu-

xième catégorie de produits d’exportation la 

plus importante comprend les produits agri-

coles. Les exportations du Ghana restent tou-

jours très dominées par les produits de base 

comme le cacao, l’or et le bois (voir Graphique 

8). Ensemble, ces produits (le cacao, l’or et le 

bois) représentent plus de deux tiers (71%) des 

recettes nationales d’exportation (BOG, 2008). 

Les exportations non traditionnelles restent 

faibles mais elles continuent d’être en grande 

partie agricoles (poisson, beurre de karité) pra-

tiquement sans aucune transformation.  

Le résultat de cette transformation structurelle 

déséquilibrée est que les économies ouest-

africaines n’ont pratiquement pas connu de 

diversification. Le panier des exportations con-

tient quelques produits qui ne subissent prati-

quement aucune transformation. Pour cela et 

pour plusieurs autres raisons, la sous-région 

continue de perdre sa part dans le commerce 

mondial des marchandises. Par exemple, la part 

de la CEDEAO dans l’exportation mondiale des 

marchandises a chuté de 2% en 1980 à 0.5% en 

2008, tandis que sa part dans l’exportation to-

tale des marchandises par les pays en dévelop-

pement a connu une augmentation marginale 

de 1,3% à 1,8% au cours de la même période. 

De la même manière sa part dans le commerce 

mondial de produits manufacturés a doublé 

pour atteindre 0,075% en 2000.    

 

Graphique 8: Composition des exportations du 
Ghana (2009) 

Source BOG (2010) 

 

A titre de comparaison, la valeur totale des 

exportations de l’Asie de l’Est a connue une 

croissance annuelle de 7% au cours de la même 

période pour une croissance maigre de 0,6% au 

niveau de la CEDEAO (CNUCED, 2003). Les prix 

mondiaux n’ont pas non plus été favorables à la 

plupart des produits exportés du continent. Par 

exemple, les prix mondiaux de bon nombre des 

produits exportés par l’Afrique ont chuté entre 

1990 et 2000 : le cacao, le coton, le sucre et le 

cuivre de plus de 25%, le café de 9% et les mi-
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néraux ont connu une baisse générale de 14% 

(OMC, 2001). La transformation structurelle 

positive n’a pas pu s’opérer et par conséquent, 

la croissance économique – aussi modeste soit-

elle – a eu un impact réel très limité sur les 

peuples de la sous-région. Alors que le secteur 

agricole continue de chuter en termes de con-

tribution au PIB, une grande partie des res-

sources humaines est bloquée dans le secteur. 

Dans toute l’Afrique de l’Ouest, environ deux 

tiers de la main-d’œuvre active sont employés 

dans le secteur agricole. Au Nigeria, environ 

70% de la main-d’œuvre est employée dans le 

secteur agricole même si le secteur représente 

moins du quart du PIB (Manggoel, 2012). Jus-

qu’en 2010, environ 42% des Ghanéens en âge 

de travailler étaient employés dans le secteur 

agricole (Rapport de Recensement, 2010), ce 

qui montre que la productivité du secteur agri-

cole est faible.  

 

Graphique 9: Composition sectorielle du PIB 
(%), 2011 - Ghana 

 

Source: GSS (2013) 

La majeure partie de la main-d’œuvre de la 

sous région est employée dans l’économie in-

formelle où la productivité et les revenus sont 

faibles et continuent de chuter. Selon une 

étude de la Banque Mondiale réalisée en 2007, 

le secteur informel en Afrique de l’Ouest repré-

sente 60% de la valeur ajoutée et revêt une 

importance socioéconomique majeure dans la 

région. L’emploi informel représente 86% du 

total des emplois au Ghana alors qu’au Nigeria, 

environ 70% de la main-d’œuvre est piégée 

dans l’emploi informel. Ainsi, la croissance éco-

nomique et le changement structurel de 

l’importance relative des secteurs économiques 

ont coïncidé avec la chute de l’emploi formel et 

le développement rapide du secteur informel.  

En conséquence, la sous-région ouest-africaine 

continue d’être minée par la pauvreté en dépit 

d’une croissance soutenue de 5% sur environ 

trois décennies. La croissance n’a pas abouti à 

la création d’emplois durables et décents. Les 

reformes annoncées à grand renfort de publici-

té au cours de cette période de croissance ont 

aussi réduit de manière significative 

l’importance du secteur public en tant que 

source d’emplois. La libéralisation généralisée 

des importations et les contraintes considé-

rables dans l’économie locale ont aussi inhibé la 

capacité du secteur privé à connaître la crois-

sance et à créer les emplois décents néces-

saires. 
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L’absence de réseaux officiels de sécurité so-

ciale pour assurer la protection sociale et 

l’affaiblissement continu du système d’appui de 

la famille traditionnelle ont fait que  beaucoup 

de gens se sont retrouvés dans  l’économie 

informelle. La productivité dans l’économie 

informelle est faible, de même que les recettes. 

De nombreux citoyens travaillant à plein temps 

ne gagnent pas suffisamment d’argent pour 

permettre à eux et à leurs familles d’échapper à 

la pauvreté. Selon le Rapport Mondial sur le 

Développement Humain des Nations Unies, 

48% de la population du Nigeria vit en dessous 

du seuil de pauvreté. D’après le Rapport (PNUD, 

1998). La réalité amère de la situation du Nige-

ria n’est pas simplement que le niveau de pau-

vreté s’empire au quotidien mais plus de 4 Ni-

gérians sur 10 vivent dans des conditions 

d’extrême pauvreté, c’est-à-dire avec moins 

320 N par habitant par mois, qui suffisent à 

peine pour assurer le quart des besoins nutri-

tionnels requis pour une vie saine, ce qui fait à 

peu près 8,2 dollars US par mois ou 27 centimes 

US par jour. Et conformément aux prévisions du 

PNUD, le rang des pauvres au Nigeria ne cesse 

de grossir en dépit de la croissance écono-

mique. En 2004, la proportion de Nigérians 

vivant en-dessous du seuil de pauvreté est pas-

sée à 54,7%. La proportion vivant en-dessous 

du seuil de pauvreté de 2 dollars par jour en 

2004 était estimée à 83,9% (WDI, 2011). En 

2008, plus des deux tiers (68%) de la population 

vivaient en dessous du seuil de pauvreté de 

1,25 dollar US par jour. D’autres indices de pau-

vreté n’ont augmenté que marginalement au 

cours de la période. L’espérance de vie est res-

tée à 52,3, augmentant de 6,8 ans entre 1980 

(45,5) et 2012 (voir tableau 2). 
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La situation de pauvreté au Ghana est beau-

coup mieux, comparé au Nigeria, même si le 

pays a du chemin à faire en matière de réduc-

tion de la misère humaine. Au plan national, 

28,5% de la population est classée comme 

pauvre, ce qui signifie que plus de six millions 

de Ghanéens vivent dans la pauvreté. 

 

 Au cours de la période 1991/1992 à 

2005/2006, plus d’un million de Ghanéens sont 

sortis de la pauvreté. L’analyse montre 

qu’environ 68.000 Ghanéens pauvres sortent 

de la pauvreté chaque année, en dépit de la 

croissance économique relativement forte. 

Entre 1980 et 2012, l’espérance de vie à la nais-

sance au Ghana a augmenté de 11,5 ans.  
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            Chapitre 3  
 

Nouvelles politiques industrielles  
en Afrique de l’Ouest   

  

"Selon la logique qui a disparu avec le Mur de 

Berlin, il valait mieux avoir un secteur manufac-

turier inefficace que de ne pas en avoir du tout" 

Erik S. Reinert, 2007 

1. Introduction 

La planification industrielle et pour ainsi dire les 

politiques industrielles ne sont pas nouvelles en 

Afrique de l’Ouest, tout comme dans le reste de 

l’Afrique subsaharienne (ASS). Les pays de la 

sous-région ont initié et mis en œuvre un cer-

tain nombre de programmes de développe-

ment industriel. Le Ghana, premier pays de la 

région à accéder à l’indépendance, avait un 

plan de développement – le Plan Guggisberg 

(1919-1927) – bien avant son indépendance en 

1957. A l’indépendance, la plupart des pays de 

l’Afrique de l’Ouest ont mis en œuvre des stra-

tégies de développement industriel axées sur 

l’industrialisation par substitution des importa-

tions. Cette stratégie a été abandonnée dans les 

années quatre-vingts lorsqu’il était devenu évi-

dent que le développement industriel tant sou-

haité n’était qu’un leurre. La morosité écono-

mique généralisée qui a suivi ou accompagnée 

la mise en œuvre de l’industrialisation par subs-

titution des importations était tout aussi impor-

tante.  Dans cette section, nous examinons les 

politiques industrielles existantes en Afrique de 

l’Ouest. La section explique le regain d’intérêt 

pour les politiques industrielles après près de 

trois décennies de politiques néolibérales mar-

quées par le déploiement des forces du marché. 

La section fait aussi ressortir la contradiction 

entre les nouvelles politiques industrielles et les 

anciennes politiques. Elle examine enfin le rôle 

des institutions internationales de développe-

ment – les institutions financières internatio-

nales et les gouvernements occidentaux – dans 

la formulation des politiques industrielles ac-

tuelles.   

2. Les raisons du regain d’intérêt pour les poli-

tiques industrielles 

Une fois encore, tel que nous l’avons mention-

né dans l’introduction, les pays de la sous-

région ont toujours considéré l’industrialisation 

comme la voie la plus rapide du développement 

économique depuis les indépendances. L’idée 

de "rattraper" les pays industrialisés était sim-

plement séduisante. Elle a exercé une influence 

prééminente sur la manière de penser des 

élites politiques non seulement en Afrique de 

l’Ouest, mais sur tout le continent. Dans la 

poursuite de ces objectifs nobles, les pays de la 

sous-région ont formulé et mis en œuvre des 

politiques industrielles de divers types. Pour les 

élites politiques, il était clair que la structure de 

leurs économies à l’indépendance ne pouvait 

être modifiée de manière significative qu’en 

utilisant l’appareil d’Etat. Les pays de la sous-

région ouest-africaine sont alors habitués à la 

formulation et à la mise en œuvre des poli-

tiques industrielles.  



POLITIQUES INDUSTRIELLES EN AFRIQUE DE L'OUEST ৷ KWABENA NYARKO OTOO 

53 

 

Sans exception, les pays de la sous-région 

ouest-africaine tout comme leurs homologues 

du reste de l’Afrique ont adopté et mise en 

œuvre des politiques industrielles axées sur 

l’industrialisation par substitution des importa-

tions. La stratégie a consisté à utiliser l’appareil 

d’Etat pour conduire les efforts 

d’industrialisation des pays. Une fois que les 

pouvoirs politiques avaient décidé que 

l’industrialisation était la meilleure manière de 

transformer l’économie et d’améliorer les con-

ditions de vie des peuples, ce projet devenait 

trop important pour être laissé dans les mains 

des privés. En tout cas, comme nous l’avons vu, 

la base entrepreneuriale de la plupart des éco-

nomies à l’indépendance était trop faible pour 

laisser penser qu’on pouvait s’en tenir à elle 

pour industrialiser les pays aussi rapidement 

que le voulaient les élites politiques. Par consé-

quent, l’Etat a joué le rôle d’entrepreneur, ce 

qui a abouti à la création de grandes entre-

prises d’Etat. Ces entreprises étaient en premier 

lieu destinées à produire pour le marché inté-

rieur les articles qui étaient auparavant impor-

tés, d’où l’expression "substitution des importa-

tions". Cependant, la création de ces entre-

prises d’Etat n’a pas empêché l’existence de 

certaines entreprises privées.     

 

Un aspect important de l’industrialisation par 

substitution des importations est l’intervention 

massive de l’Etat dans l’économie et le marché 

au nom des entreprises locales, qu’elles soient 

publiques ou privées ; cette intervention de 

l’Etat s’est traduite par une protection illimitée 

pour les entreprises locales. Entre autres me-

sures, l’Etat a érigé des barrières tarifaires et 

dans certains cas, arrêté totalement les impor-

tations pour protéger les entreprises locales 

contre la concurrence. Les taux d’intérêt ont 

été plafonnés pour réduire le coût des em-

prunts et de ce fait le coût de la production.   

 

Les principaux arguments en faveur des poli-

tiques d’industrialisation par substitution des 

importations sont les suivants: en raison des 

contraintes de ressource, l’expansion équilibrée 

de l’économie locale n’était pas praticable. Pour 

poursuivre la mise en œuvre d’une stratégie de 

croissance déséquilibrée, il fallait gagner de 

nouveaux marchés, sur le plan local ou interna-

tional, pour avoir des surplus de production 

escomptés. En outre, l’augmentation de la pro-

duction nécessiterait l’importation de biens 

d’équipement et d’intrants intermédiaires, ce 

qui requiert aussi la disponibilité de devises 

étrangères supplémentaires. La question à la-

quelle les décideurs étaient confrontés dans le 

temps était de savoir si leurs économies avaient 

plus de chance de gagner une part plus impor-

tante du marché intérieur ou du marché mon-

dial. Les efforts visant à gagner une part plus 

importante du marché mondial impliquaient 

que chaque pays commençât à exporter des 

produits supplémentaires – exportations non 

traditionnelles – à étendre l’exportation des 
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produits que le pays avait l’habitude d’exporter. 

Le développement des exportations non tradi-

tionnelles se traduisait essentiellement par le 

développement des produits industriels. Et 

cette option n’était pas viable parce que les 

pays de la sous-région et du reste de l’Afrique 

n’avaient pas d'avantage comparatif dans la 

production de ces biens. En dehors de cela, il y 

avait le problème du protectionnisme naissant 

de la part des pays développés.       

 

Pour étendre les exportations, les pays devaient 

donc renforcer la production des produits de 

base traditionnels. Les pays de la sous-région 

ont des avantages comparatifs dans la produc-

tion de ces produits, un avantage que leur con-

fère leur richesse en ressources naturelles. 

Cette stratégie avait bien marché par le passé 

pour certain pays comme les Etats-Unis mais 

c’était en plein essor du commerce mondial 

avant 1914. Cependant, il y a des raisons de 

soutenir que la même stratégie n’allait pas pro-

curer les mêmes avantages dans les conditions 

qui prévalaient dans la période d’après-guerre. 

Premièrement, le marché mondial est resté 

subjugué après 1914. Deuxièmement, 

l’exportation des produits de base dans la plu-

part des pays y compris les pays de l’Afrique de 

l’Ouest avait conduit à des schémas d’enclave 

de développement. Les recettes supplémen-

taires provenant des exportations tradition-

nelles ne profitaient en grande partie qu’à un 

petit groupe – pire des étrangers – qui n’ont 

pratiquement pas intérêt à investir en dehors 

de l’enclave. Dans la plupart des cas, la majeure 

partie des recettes est investie dans des con-

sommations extravagantes de biens importés 

plutôt que dans les produits de fabrication lo-

cale.     

 

Et finalement, on a soutenu que l’expansion des 

exportations des produits de base finirait par se 

retourner contre les pays exportateurs. Etant 

donné que les produits de base sont soumis à la 

loi des rendements décroissants, les pays qui se 

spécialisent dans la production et l’exportation 

de ces produits n’ont pas le pouvoir de marché 

et ne sont pas en mesure d’influencer les cours 

du marché. En effet, la réalité est que les 

termes de l’échange des produits de base ont 

historiquement tendance à se détériorer lors-

que l’offre dépasse la demande.       

 

Sur la base de ces arguments, la seule option 

viable semblait être de produire pour le marché 

intérieur en substituant la production locale aux 

produits importés. Nul doute que cette option 

avait des coûts immédiats. Mais l’argument des 

industries naissantes a servi à justifier 

l’acceptation d’un certain niveau de coûts im-

médiats en compensation des futurs bénéfices 

de l’installation d’un secteur industriel dyna-

mique. Au-delà de toute autre considération, 

l’industrialisation par substitution des importa-

tions est attrayante du point de vue émotion-

nel, dans la mesure où elle est perçue comme 
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l’une des politiques nationales qui sont conçues 

"à juste titre" pour aider les peuples colonisés à 

sortir des rôles de bûcherons et de porteurs 

d’eau qui leur ont été imposés par les colons.   

Et par conséquent, les pays en développement 

se sont heurtés les uns contre les autres en 

poursuivant une politique qui à tout point de 

vue était destinée à changer le statu quo en 

industrialisant rapidement leurs économies. Les 

premiers résultats de l’approche de substitution 

des importations étaient prometteurs, notam-

ment en Asie et en Amérique Latine. Elle a inci-

té les gouvernements africains à continuer à 

étendre les frontières du capitalisme d’Etat. 

L’Etat a pris les reines de l’économie. La pro-

priété publique des industries et des moyens de 

production est devenue très répandue. Le gou-

vernement a créé des offices de commercialisa-

tion pour garantir des marchés pour les pay-

sans. Le gouvernement a aussi créé des 

banques de développement industriel pour 

octroyer des prêts en devises pour les biens 

d’équipement importés et des prêts directs.      

 

Les impacts précis de la politique 

d’industrialisation par substitution des importa-

tions en termes de développement sont con-

troversés. Très peu de gens osent remettre en 

cause l’opinion selon laquelle la substitution 

des importations en tant que politique 

d’industrialisation n’a pas pu atteindre ses ob-

jectifs d’industrialisation rapide des économies 

des pays qui l’ont embrassée. Et l’échec de la 

politique s’illustre plus clairement en Afrique 

subsaharienne, particulièrement en Afrique de 

l’Ouest. Après plus de deux décennies de mise 

en œuvre, aucun pays de l’Afrique de l’Ouest 

et, au demeurant, aucun pays de l’Afrique n’a 

réussi à créer des industries qui peuvent être 

jugées compétitives sur le plan international. 

Bien que l’accumulation du capital ait été ra-

pide, l’industrie qui a été développée faisait 

preuve d’une inefficacité si criarde que la pro-

ductivité totale des facteurs était faible.      

 

Au début des années quatre-vingts, la plupart 

des pays de la sous-région ouest-africaine se 

sont retrouvés dans des situations écono-

miques difficiles (voir l’introduction). Dans leurs 

efforts désespérés de surmonter la crise de la 

dette du tiers monde de 1982, la plupart des 

pays africains se sont fortement endettés au-

près de la Banque Mondiale et de son organisa-

tion sœur, le Fonds Monétaire International. 

Leurs prêts étaient accompagnés de beaucoup 

de conditionnalités. Les pays emprunteurs ont 

été contraints de réduire les dépenses pu-

bliques, de privatiser leurs entreprises pu-

bliques, de déréglementer leurs marchés finan-

ciers et de libéraliser les échanges commerciaux 

internationaux et les investissements étrangers.   

Les pays de la sous-région ont accepté ou ont 

été contraints d’accepter l’adoption des poli-

tiques du consensus de Washington. Au cœur 

de ces politiques se trouve l’opinion selon la-

quelle l’approche étatique du développement 
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économique est sous-optimale et ne peut ja-

mais aboutir à l’industrialisation que nous re-

cherchons. L’Etat était perçu comme un agent 

de distorsion et le principal responsable de la 

dégradation de la situation économique dans 

laquelle le pays s’était retrouvé. Un aspect im-

portant de l’ensemble des politique visant à 

corriger la situation était d’amener l’Etat à se 

retirer ; de le confiner à un rôle de gardien ; à sa 

place, le marché a été déployé puisqu’on a pen-

sé que ledit marché pouvait mieux allouer les 

ressources et que sa performance était bien 

meilleure en matière de développement. La 

politique industrielle était devenue la victime 

accidentelle de cette nouvelle approche du 

développement. Selon le raisonnement qui 

sous-tendait ces politiques, l’interventionnisme 

et l’omniprésence des gouvernements étaient 

les causes principales des faibles performances 

économiques des pays de l’Afrique de l’Ouest. 

Une fois le "carcan" de l’Etat levé, on 

s’attendait à ce que les entrepreneurs du sec-

teur privé prennent d’assaut le marché pour 

relancer les économies. Le moins qu’on puisse 

dire est que les attentes n’ont pas été com-

blées. Dans la plupart des pays africains, il n’y 

avait pas de secteur privé capable de combler 

rapidement le vide créé par le retrait de l’Etat. 

Même dans les pays où le secteur privé était 

raisonnablement développé, il ne pouvait pas 

prospérer dans un environnement caractérisé 

par une forte concurrence de la part des impor-

tations et la chute des investissements publics 

dans les infrastructures, l’éducation et la forma-

tion.      

 

En conséquence, entre 1990 et 2000, le revenu 

moyen par habitant en Afrique subsaharienne a 

baissé de 9%, ce qui constituait une situation 

très embarrassante pour les défenseurs du 

Consensus de Washington, dans la mesures où 

les politiques interventionnistes – dont les er-

reurs sont supposées être corrigées par leurs 

politiques – l’avait porté à 37% au cours des 

deux décennies précédentes.    

 

Heureusement, la croissance économique a 

repris en Afrique au cours du nouveau siècle, 

faisant des années deux mille la décennie au 

cours de laquelle la région a connu les plus forts 

taux de croissance jamais enregistrés. Cepen-

dant, ceci ne s’est pas produit parce que le Con-

sensus de Washington a commencé brusque-

ment à bien fonctionner, mais plutôt fonda-

mentalement à cause de la montée en flèche 

des prix des marchandises, due à la croissance 

rapide de la Chine très avide des ressources (et 

aux conditions favorables créées par la fin de la 

guerre civile dans certains pays). Cependant, en 

dépit de la reprise de la croissance économique, 

le revenu par habitant est à peine 10% plus 

élevé qu’en 1980 et il est même plus faible 

qu’en 1970. Dans le même temps, la question 

de la pérennisation de la récente croissance 

économique reste posée avec acuité. Il y a une 

limite au-delà de laquelle la croissance ne peut 
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plus être soutenue lorsqu’elle est basée sur 

l’expansion de l’extraction des ressources natu-

relles et sur la montée en flèche des prix. Si on 

s’en tient à l’esprit du marché, conformément à 

l’orthodoxie de Washington, on peut dire que 

les pays de la sous-région n’ont pas réussi à 

créer une base industrielle plus durable à partir 

de l’augmentation récente de leurs ressources 

financières. Ce qui est inquiétant est que, au 

cours de la dernière décennie, bon nombre des 

pays ont augmenté au lieu de réduire leur dé-

pendance vis-à-vis des produits de base dont 

les fluctuations fréquentes des prix ne permet-

tent pas d’avoir une croissance soutenue. C’est 

là la dévastation économique engendrée par les 

politiques du consensus de Washington dans les 

années quatre-vingts et quatre-vingt dix. Ces 

échecs ont suscité un réexamen non seulement 

des stratégies de développement industriel 

mais aussi des stratégies de développement en 

général. D’où le regain d’intérêt chez les pays 

africains pour le développement industriel à 

travers une politique industrielle plus active – 

similaire à celle qui a été appliquée dans les 

économies "miraculeuses" de l’Asie de l’Est, 

comme le Japon et la Corée du Sud, entre les 

années cinquante et les années quatre-vingts. 

Ce regain d’intérêt est davantage encouragé 

par le fait que la principale source de la récente 

relance économique de l’Afrique – l’essor éco-

nomique de la Chine – a été générée par une 

politique similaire. En outre, il est de plus en 

plus reconnu que, contrairement au mythe qui 

prévaut, la plupart des pays occidentaux, y 

compris la Grande Bretagne et les Etats-Unis, 

ont utilisé de manière agressive la politique 

industrielle tout au début de leur développe-

ment. 

 

Il y aussi des changements au niveau de la poli-

tique mondiale qui encouragent l’abandon de 

l’orthodoxie de Washington. Pour de nombreux 

pays de l’Afrique de l’Ouest, la Chine est main-

tenant le principal partenaire commercial et 

donateur d’aide, ce qui signifie que l’abandon 

progressif des politiques du consensus de Was-

hington est moins coûteux en termes de flux de 

l’aide et de préférences commerciales. De plus, 

au cours de ces dernières années, bon nombre 

de pays en développement – notamment ceux 

de l’Amérique Latine – ont aussi commencé à 

abandonner l’orthodoxie de Washington,  ce 

qui fait que le nombre de pays qui veulent dé-

fier l’orthodoxie devient "imposant". Finale-

ment, dernier élément mais non des moindres, 

l’échec des politiques de libre échange dans les 

principaux pays capitalistes, révélé par la crise 

financière mondiale de 2008, fait qu’il est de 

plus en plus difficile pour les partisans locaux de 

l’économie de marché de défendre l’orthodoxie 

de Washington.        

 

Par conséquent, de nombreux pays ont fait 

recours à la conception et à la mise en œuvre 

des politiques industrielles. La plupart des pays 

semblent avoir conclu d’eux-mêmes qu’à long 
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terme, il serait mieux pour eux d’avoir une stra-

tégie active de développement plutôt que de se 

fier à des politiques et programmes qui ne vi-

sent qu’à accentuer leur statut de bucherons et 

de porteurs d’eau. Les faits qui se sont produits 

au cours de ces 50 dernières années semblent 

indiquer que les pays ont été orientés dans la 

conception et la mise en œuvre des politiques 

industrielles. Et de nombreux pays mettent en 

œuvre – ou sont en train d’élaborer de "nou-

velles politiques industrielles".  

 

3. Qu’est-ce qu’il y a de nouveau dans les 

"nouvelles politiques industrielles?" 

Les pays de la sous-région semblent maintenant 

avoir repris conscience de la nécessité de pour-

suivre l’industrialisation. Ils ont démontré un 

engagement renouvelé pour l’industrialisation 

en vue de diversifier leurs économies, de déve-

lopper les capacités de production pour une 

croissance économique plus forte et soutenue, 

de créer des emplois pour une véritable réduc-

tion de la pauvreté qui peut être pérennisée. 

L’engagement renouvelé provient en partie de 

la nécessité impérieuse de résister aux chocs 

systémiques et de prémunir leurs économies 

contre les perturbations mondiales qui se pro-

duisent de temps à autre.      

 

En 2011, le Liberia a adopté une nouvelle poli-

tique industrielle intitulée "Industry for Liberia’s 

Future" (Industrie pour l’avenir du Liberia). Le 

Ghana a adopté une "nouvelle" politique indus-

trielle en 2010. En 2003, le Nigeria a adopté la 

National Economic Empowerment and Deve-

lopment Strategy (Stratégie nationale 

d’autonomisation et de développement éco-

nomique) (NEEDS, 2003-2007). Entre autres, la 

stratégie NEEDS avait pour objectif d’accélérer 

le rythme du développement industriel en 

augmentant la valeur ajoutée à chaque niveau 

de la chaîne des valeurs. En 2007, le pays a 

adopté  le plan connu sous le nom de National 

Integrated Industrial Development (Dévelop-

pement industriel national intégré) (NIID). En 

2004, la Sierra Leone a adopté le "programme 

post-conflit d’appui au PME" pour le dévelop-

pement industriel et la réduction de la pauvre-

té. La Gambie n’a aucune politique 

d’industrialisation ; en fait, le pays continue de 

mettre en œuvre la stratégie de réduction de la 

pauvreté (2007-2011).    

 

Les pays adoptent et dans certains cas mettent 

en œuvre de "nouvelles" politiques indus-

trielles. Guidés par les expériences faites au 

cours des 50 dernières années, les pays sem-

blent chercher de nouvelles approches suscep-

tibles de les aider à éviter les erreurs du passé. 

Dans le même temps, et comme par le passé, le 

consensus sur ce que doivent être les éléments 

constitutifs de la nouvelle politique industrielle 

reste difficile à réaliser. Cependant, les opinions 

sont convergentes sur certaines questions clé. 

La convergence provient de la manière dont la 

politique industrielle en elle-même est définie. 
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De plus en plus, l’opinion selon laquelle la cons-

truction d’une base industrielle robuste, consti-

tuant le point de mire du développement indus-

triel semble incontestable. Deuxièmement, 

étant donné l’ampleur des obstacles auxquels 

les pays de la sous-région sont confrontés dans 

leurs efforts d’industrialisation, l’intervention 

du gouvernement est nécessaire pour surmon-

ter certaines des contraintes, ce qui implique le 

fait que les marchés à eux seuls ne peuvent pas 

concrétiser le rêve de construction d’industries 

compétitives. Même dans ce cas, la question de 

savoir quelle intervention du gouvernement est 

favorable à la croissance industrielle et la ma-

nière dont cette intervention doit être conduite 

reste sans réponse.       

 

Selon le consensus qui se dégage, la politique 

industrielle doit s’intégrer dans une stratégie 

plus globale de développement de la produc-

tion (CEA, 2011) qui met l’accent tant sur 

l’accumulation des capitaux et des connais-

sances. Il y aussi consensus autour de la contex-

tualisation des politiques industrielles puisque 

les politiques uniformisées n’ont pas été con-

cluantes. Le contexte comprend les circons-

tances des pays et les spécificités du moment, 

ce qui signifie que les politiques sont suivies de 

près et peaufinées en les adaptant à l’évolution 

des temps et des circonstances. Une approche 

universelle de formulation des politiques indus-

trielles doit être évitée. Les politiques doivent 

plutôt prendre en compte les situations initiales 

et viser délibérément la levée des contraintes 

nationales spécifiques qui entravent le progrès 

industriel. La formulation d’une politique indus-

trielle doit se baser sur une étude approfondie 

des capacités industrielles existantes du pays. Il 

serait inutile de vouloir commencer à zéro ou 

de prétendre que rien n’est fait. Il est important 

que les bases industrielles existantes ou les 

activités manufacturières ne soient pas aban-

données en faveur d’activités ou de projets 

flamboyants. Les objectifs doivent être fixés, les 

priorités et les stratégies doivent être définies 

en tenant compte du niveau de développement 

(y compris le développement politique), des 

structures de dotation, et la taille de la popula-

tion et du pays de même que leurs caractéris-

tiques. L’analyse du contexte ne doit non plus 

perdre de vue l’environnement international 

dans lequel les pays cherchent à s’industrialiser, 

ce qui revient à dire, par exemple, que les poli-

tiques et les stratégies industrielles sont ali-

gnées sur les politiques commerciales.      

Une innovation importante qu’on retrouve dans 

les "nouvelles"  politiques industrielles qui ont 

été adoptées en Afrique de l’Ouest est que les 

gouvernements et les acteurs du marché ont 

des rôles respectifs à jouer dans le développe-

ment industriel de l’économie. La politique 

industrielle du Liberia définit clairement les 

raisons de l’intervention du gouvernement mais 

reconnaît la nécessité de laisser libre cours aux 

forces du marché. Selon cette mesure politique, 

"(…) il y a peu de cas de réussite de 
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l’industrialisation où le gouvernement ne s’est 

pas activement engagé dans la promotion de 

l’industrie"(Ministère du Commerce et de l'in-

dustrie, 2011).    

 

Cependant, à la différence de toutes politiques 

industrielles basées sur la substitution des im-

portations, les politiques industrielles récentes 

se sont abstenues de promouvoir la création 

d’industries d’Etat. Dans la nouvelle approche 

d’industrialisation, l’Etat et son représentant – 

le gouvernement – sont de plus en plus consi-

dérés comme des facilitateurs qui doivent tra-

vailler d’une certaine manière pour promouvoir 

le secteur privé, qui est perçu comme le "mo-

teur" de la croissance économique et indus-

trielle. Le but premier de la stratégie NEEDS du 

Nigeria était de "bâtir un secteur privé qui peut 

profiter des opportunités disponibles sur les 

marchés intérieur, régional et mondial" (NNPC, 

2004). Et un aspect important de la stratégie 

était de "redéfinir le rôle du gouvernement en 

tant que facilitateur et promoteur de 

l’économie, en reconnaissant que les défail-

lances dans les économies en développement 

nécessitent des mesures incitatives et des in-

terventions ciblées dans des domaines spéci-

fiques en vue de promouvoir des secteurs et 

des industries spécifiques" (NNPC, 2004). La 

réussite de la politique industrielle du Ghana 

est intimement liée à "l’autonomisation du 

secteur privé (…) pour qu’il se développe et 

crée des opportunités" (Ghana Industrial Policy, 

2010).   

Enfin, les nouvelles politiques industrielles de la 

sous-région mettent l’accent sur la production 

pour l’exportation, contrairement aux poli-

tiques orientées vers l’intérieur qui ont caracté-

risé les politiques industrielles de la période 

postindépendance immédiate. La réorientation 

du marché intérieur vers les exportations 

s’explique par le fait que le marché intérieur est 

trop petit de taille pour permettre des écono-

mies d’échelle dans la production. Selon ses 

concepteurs, le succès de la politique indus-

trielle du Ghana repose sur sa capacité à "aug-

menter l’exportation des produits manufactu-

rés, étant donné la taille relativement petite du 

marché intérieur"(Ghana Industrial Policy, 

2010). De plusieurs façons, la concentration sur 

les exportations reflète l’orientation des poli-

tiques au cours de ces 30 dernières années qui 

repose sur la croissance mue par les exporta-

tions. La pénétration du marché des exporta-

tions a été identifiée comme un facteur impor-

tant de la réussite du développement.      

 

4. Le rôle des institutions internationales de 

développement dans la conception et la mise 

en œuvre des politiques industrielles contem-

poraines 

Les institutions internationales de développe-

ment désignent les institutions financières in-

ternationales – comme la Banque Mondiale, le 

Fonds Monétaire International (FMI) et les pays 
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occidentaux développés. Au cours de ces 30 

dernières années, la Banque Mondiale et le FMI 

avec l’appui des pays du nord ont, de plus en 

plus, horreur de tout ce qui a trait à la planifica-

tion. Ils se sont opposés aux politiques indus-

trielles sur des bases idéologiques. Ils ont pro-

mu l’idée selon laquelle les gouvernements 

sont inefficaces dans l’allocation des ressources 

et que, lorsque les marchés sont laissés à eux-

mêmes, ils génèrent la croissance et créent des 

emplois de qualité. Ces institutions n’ont pas 

seulement prôné les vertus des marchés mais 

elles ont aussi dénoncé l’Etat et ses interven-

tions dans l’économie comme injustifiées et 

comme ayant été la cause première de la dé-

chéance économique que les pays ont connue.      

Après plus de 30 ans de mise en œuvre de 

l’ajustement structurel, ainsi que les politiques 

qui lui ont succédé et son échec à produire les 

résultats escomptés, ces institutions revien-

nent, ne serait-ce que timidement. La promesse 

d’une croissance économique forte et soutenue 

ne s’est pas réalisée. Et partout, la foi en la ca-

pacité des marchés à produire la diversification 

de l’économie et le rattrapage industriel est en 

train de s’évaporer. La récente crise écono-

mique et financière mondiale par laquelle les 

marchés financiers non réglementés ont cata-

pulté toute l’économie mondiale dans la plus 

grande récession depuis 80 ans a accéléré 

l’abandon des politiques exclusivement axées 

sur le marché. Les gouvernements sont de plus 

en plus invités à jouer un rôle plus actif dans la 

gestion des affaires économiques de leurs pays.     

Mais comme nous l’avons mentionné tantôt, les 

gouvernements des pays en développement de 

par le monde sont de plus en plus préoccupés 

par leur performance industrielle ces dernières 

années. Ils sont sceptiques quant à la réalisa-

tion de l’industrialisation grâce aux politiques 

axées sur le marché. Le passage de l’influence 

géopolitique et économique de l’Occident à 

l’Est, grâce à l’influence économique de la 

Chine, continue d’affaiblir l’influence de la 

Banque Mondiale et du FMI sur les choix de 

politiques des pays en développement. Et de ce 

fait, les pays en développement y compris ceux 

de l’Afrique de l’Ouest reprennent progressi-

vement la souveraineté du contrôle de la for-

mulation des politiques de développement de 

leurs pays respectifs. Ils s’éloignent du dogme 

de l’économie de marché ; et ils adoptent et 

mettent en œuvre des politiques industrielles 

qui ne correspondent pas toujours à celles dic-

tées par le consensus de Washington. L’idée de 

politique industrielle continue d’être offensive 

pour les institutions internationales de déve-

loppement.     Mais comme à l’accoutumée, ces 

institutions ne laissent jamais les pays concevoir 

leurs propres politiques. Elles sont toujours 

sceptiques. Et même si elles ne peuvent pas 

empêcher les pays d’adopter de telles mesures 

politiques, elles cherchent à influencer la nature  

et le contenu de ces dernières. La Banque mon-

diale et le Fonds monétaire international se 
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sont réorganisés en experts de politiques indus-

trielles et prétendent aider les pays à formuler 

leurs politiques industrielles. En fournissant le 

financement et l’appui technique, ils restent 

dans l’ombre mais ils ont la possibilité 

d’influencer les principales politiques qui sont 

adoptées au bout du compte.  Par exemple, 

pratiquement toutes les politiques industrielles 

revues dans le cadre du présent rapport con-

tiennent l’idée selon laquelle les pays qui expor-

tent se portent mieux. La politique industrielle 

du Liberia repose sur la notion suivante : "la 

croissance soutenue doit être basée sur la pro-

duction des marchandises destinées à 

l’exportation" (Ministère du Commerce et de 

l'Industrie, 2011). La politique affirme que "la 

concurrence qui va s’en suivre avec les produits 

manufacturés des autres pays va permettre 

d’assurer l’efficacité et fournir l’accès à de nou-

velles technologies qui permettront la crois-

sance de la productivité". La "Politique indus-

trielle commune de l’Afrique de l’Ouest" (PI-

CAO) élaborée par les Etats membres de la 

Communauté économique des Etats de 

l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) est basée sur une 

idée qui a ses origines dans la période 

d’ajustement structurel dont le postulat de 

base est que les pays africains minés par la 

dette vont développer leurs économies et amé-

liorer leur compétitivité à travers des investis-

sements dans les industries orientées vers 

l’exportation (Jauch, 2009). L’idée inhérente à 

ce postulat est que les pays débiteurs doivent 

rembourser leurs dettes qui sont en devises, 

notamment en dollars. Cependant, cette idée a 

reçu un écho favorable dans toutes les poli-

tiques industrielles émergentes.   

 

Il est difficile de se prononcer contre une poli-

tique qui vise à renforcer l’accès des produc-

teurs au marché mondial. Mais il se pose un 

problème lorsque une mesure politique 

cherche à séparer le marché intérieur du "mar-

ché mondial". Comme nous l’avons vu, un as-

pect clef de la nouvelle politique industrielle est 

de commencer à partir des capacités et des 

opportunités existantes. L’histoire du succès de 

l’industrialisation au cours du siècle passé a 

montré que les pays qui ont réussi sont ceux qui 

ont créé des géants nationaux et qui ont réussi 

à s’emparer d’une proportion importante du 

marché intérieur. En fait, les industries qui 

réussissent utilisent les marchés intérieurs 

comme tremplin pour se lancer avec succès sur 

les marchés internationaux.      

 

L’ajustement structurel a obligé particulière-

ment les pays de l’Afrique de l’Ouest à adopter 

des régimes économiques orientés pres-

qu’exclusivement vers l’augmentation des ni-

veaux d’exportations. Par conséquent, on est 

passé rapidement de la production pour satis-

faire les besoins intérieurs à des industries 

orientées vers l’exportation. Les systèmes de 

production ont été transformés de manière à 
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permettre aux pays de produire ce dont ils 

n’ont pas besoin. 

Pour ce dont ils ont besoin, la libéralisation des 

échanges commerciaux – le fer de lance du 

programme d’ajustement structurel – permet-

tait d’assurer un flux continu de toutes sortes 

de biens de consommation importés à des prix 

qui découragent la production locale de ces 

mêmes biens. Et pour les 30 années à venir, les 

pays se sont accrochés aux exportations, no-

tamment des matières premières. 

L’industrialisation mue par les exportations est 

devenue la pierre angulaire des efforts natio-

naux de développement dans pratiquement 

tous les pays. La sagesse en vue est que la seule 

manière de s’industrialiser et de se développer 

est d’accroître les niveaux d’exportation et il est 

devenu presqu’hérétique de soutenir le con-

traire.     

 

Comme nous l’avons mentionné auparavant, il 

serait difficile et presqu’impossible de ne pas 

reconnaître l’importance des exportations dans 

le processus de croissance économique, et en 

particulier dans les efforts d’industrialisation. 

Dans le même temps, il est aussi difficile de 

comprendre une stratégie de croissance qui 

vise à construire des entreprises qui sont com-

pétitives sur le marché mondial très concurren-

tiel des exportations, mais qui n’ont aucune 

assise sur le marché intérieur. Nous suggère-

rions que l’un des aspects de la stratégie de 

croissance doit être d’attribuer, par n’importe 

quel moyen, une part importante du marché 

intérieur aux entreprises locales. Ceci doit évi-

demment être le point de départ des efforts 

nationaux de créations d’entreprises compéti-

tives sur le plan mondial.   

 

Une autre dimension importante des nouvelles 

politiques industrielles pour lesquelles les idéo-

logies de la Banque Mondiale et du FMI ne peu-

vent pas échapper aux critiques est l’idée selon 

laquelle les pays se porteront mieux en cons-

truisant des bases industrielles flexibles, en 

faisant la promotion des industries qui sont 

proches de leur avantage comparatif. L’opinion 

est que la structure industrielle d’une économie 

est intimement liée à la structure de dotation 

en ressources de cette économie. Par consé-

quent, pour que les pays réussissent à amélio-

rer leur structure industrielle, ils doivent tenir 

compte de la structure de leur richesse en res-

sources et chercher à augmenter la part relative 

du capital dans la dotation totale. Et selon le 

Vice-président Directeur et économiste princi-

pal de la Banque Mondiale (Justin Yifu Lin), "la 

meilleure manière pour les pays en développe-

ment de faire cela est de développer les indus-

tries et d’adopter les technologies qui sont en 

harmonie avec leur avantage comparatif (…)" 

(Justin, 2009). Lorsque les entreprises choisis-

sent leurs industries et technologies en tenant 

compte des avantages comparatifs déterminés 

par la dotation factorielle du pays, l’économie 

est plus compétitive. Cette idée se retrouve 
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dans les politiques industrielles en Afrique de 

l’Ouest et, de ce fait, ces politiques ne sont pas 

précises sur ce qu’elles visent à réaliser. La plu-

part des politiques industrielles examinées dans 

le cadre du présent ont été formulées sur la 

base de l’hypothèse selon laquelle les pays de la 

sous-région ont un avantage comparatif en 

agriculture et en ressources naturelles. Alors, 

les mesures de politique industrielle ont trop 

mis l’accent sur l’agro-industrie. Les orienta-

tions générales de développement de la poli-

tique industrielle du Liberia mettent l’accent sur 

le fait que "l’avantage comparatif du Liberia se 

retrouve dans les agro-industries, en particulier 

dans la transformation des produits agricoles, 

l’horticulture, les meubles et autres produits en 

aval du bois et les produits en caoutchouc en 

aval" (Ministère du Commerce et de l'Industrie, 

2011). La "Politique industrielle commune de 

l’Afrique de l’Ouest (PICAO) formulée par 

l’organe sous-régional, la Communauté écono-

mique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CE-

DEAO), "est basée sur une vision globale qui 

consiste à profiter des avantages comparatifs 

des Etats membres (…)" (WACIP, 2010).  

 

En général, cette idée est en droite ligne avec la 

proposition selon laquelle la politique indus-

trielle doit tenir compte des capacités et des 

opportunités existantes. Mais il se pose un pro-

blème lorsque la politique vise à amener les 

pays à s’engager perpétuellement dans des 

activités qui sont liées à leur avantage compara-

tif naturel et à les empêcher de s’engager dans 

d’autres secteurs dynamiques. Et historique-

ment, la réussite de l’industrialisation a été 

possible grâce à des politiques qui ont permis 

aux pays de s’éloigner de leur avantage compa-

ratif naturel pour s’aventurer dans des do-

maines où ils n’ont pas d’avantage comparatif.      

 

Un autre domaine dans lequel l’influence de la 

Banque Mondiale et du FMI a été remarquable 

dans la formulation des politiques industrielles 

concerne le rôle du gouvernement dans le pro-

cessus d’industrialisation. Comme nous l’avons 

déjà mentionné, la nouvelle vague de politiques 

industrielles a généralement exclu la création 

de grandes entreprises publiques, ce qui a limi-

té de manière significative le rôle du gouver-

nement dans le processus d’industrialisation. En 

d’autres termes, le rôle du gouvernement dans 

les nouvelles politiques industrielles a été ré-

duit à celui de facilitateur. Dans toutes les nou-

velles politiques, le secteur privé est désigné 

comme le "moteur" de la croissance. Les gou-

vernements sont supposés maintenir essentiel-

lement un environnement favorable pour un 

secteur privé compétitif (NEEDS, 2003) afin de 

réaliser l’objectif d’industrialisation. Cette poli-

tique a fait que les gouvernements ont continué 

à privatiser les entreprises publiques existantes 

au nom de l’augmentation de la part du secteur 

privé dans la production économique. Un as-

pect important de la politique de la stratégie 

NEEDS du gouvernement nigérian était de "pri-
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vatiser rapidement les principales infrastruc-

tures de services pour assurer l’efficacité dans 

la fourniture des services"(NNPC, 2004), ce qui 

est parfaitement en harmonie avec la nouvelle 

approche d’industrialisation et de développe-

ment économique axée sur le marché.  

 

Cependant, étant donné les multiples défis de 

développement auquel le secteur privé est con-

fronté, le rôle de coulisse qui a été attribué au 

secteur public n’a été d’aucune utilité. La pro-

babilité qu’il y ait des dysfonctionnements au 

niveau du marché est très forte, ce qui signifie 

que l’Etat doit jouer un rôle actif, au moins sous 

forme de soutien au secteur privé.     

 

5. Forces et avantages des politiques indus-

trielles existantes  

C’est parce que l’ISI et le PAS n’ont pas réussi à 

industrialiser et à engendrer la transformation 

structurelle nécessaire que les décideurs de 

nombreux pays de la sous-région ont commen-

cé à réévaluer leurs stratégies de développe-

ment en vue d’éviter certaines erreurs com-

mises au cours des phases d’ISI et de PAS. Dans 

le processus, beaucoup de pays ont adopté des 

politiques industrielles ou sont sur le point d’en 

adopter. Les pays ont aussi initié plusieurs pro-

grammes d’industrialisation qui en eux-mêmes 

sont louables étant donné cette hostilité re-

marquable vis-à-vis des programmes et des 

initiatives qui visent délibérément 

l’industrialisation.  Les politiques existantes ont 

à juste titre mis l’accent sur le sous-secteur 

manufacturier en tant que composante clé de 

tout programme d’industrialisation. La "poli-

tique industrielle commune de l’Afrique de 

l’Ouest" vise entre autres à "augmenter pro-

gressivement la contribution de l’industrie ma-

nufacturière au PIB régional (…) à une moyenne 

de plus de 20% en 2030" (WACIP, 2010). Les 

décideurs dans pratiquement tous les pays ont 

identifié l’exportation continue des matières 

premières comme un défi qui doit être relevé. 

Ils proposent de relever ce défi en veillant à ce 

qu’une proportion significative des matières 

premières soit transformée à l’avenir. La straté-

gie NEEDS du Nigeria invite à mettre fin au gas-

pillage des ressources naturelles du pays en les 

vendant à l’état brut. La politique industrielle 

du Liberia met l’accent sur le fait que 

"l’émergence d’un sous-secteur manufacturier 

dynamique a typiquement marqué le passage 

du pays d’un niveau de revenu faible à un ni-

veau de revenu intermédiaire" (Ministère du 

Commerce et de l'Industrie, 2011).  

 

En outre, les politiques et programmes indus-

triels existants semblent cibler non seulement 

le marché mondial mais aussi et surtout le mar-

ché régional comme destination des exporta-

tions. Contrairement à l’ISI qui se focalise for-

tement sur le marché intérieur et le PAS qui 

ignore le marchés régionaux, les efforts les plus 

récents d’industrialisation dans la sous-région 

ont identifié le ceux-ci comme marchés inex-
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ploités. Dans la stratégie NEEDS, le Nigeria vise 

à "profiter des opportunités offertes par (…) les 

mécanismes commerciaux préférentiels et dif-

férentiels et les concessions dans le cadre de la 

Communauté économique des Etats de 

l’Afrique de l’Ouest" (NNPC, 2004). La focalisa-

tion de l’attention sur le marché régional se 

justifie par les multiples difficultés auxquels 

sont confrontés les pays de la sous-région en 

voulant pénétrer le marché mondial. Les coûts 

de production dans la sous-région restent très 

élevés, rendant les produits manufacturés dans 

la sous-région relativement chers et non com-

pétitifs. Dans le même temps, les règles du sys-

tème commercial international ont été biaisées 

en défaveur des produits originaires des pays 

en développement.   

 

Troisièmement, les politiques et programmes 

d’industrialisation existantes ont reconnu à 

juste titre les rôles complémentaires du gou-

vernement et du marché dans le processus 

d’industrialisation. Les politiques ont rejeté la 

dominance exclusive de l’Etat ou du marché 

pour prôner la combinaison de l’efficacité insti-

tutionnelle de l’Etat avec la discipline du mar-

ché. Ce changement sous-tend aussi l’idée se-

lon laquelle le secteur privé est le véritable mo-

teur de la croissance économique et de la trans-

formation structurelle. Il faut avouer que les 

tâches de définition des rôles appropriés de 

l’Etat, des marchés et du secteur privé consti-

tuent un travail continu. Une lecture attentive 

des politiques et programmes existants laisse 

croire que les décideurs se battent pour trouver 

le juste équilibre. Ils semblent être pris au piège 

des approches passées d’industrialisation – les 

phases ISI et PAS.     

 

Quatrièmement, l’économie politique de la 

formulation des politiques industrielles exis-

tantes semble avoir opté pour une large con-

certation entre les principaux acteurs. La poli-

tique industrielle du Ghana a été formulée 

après des consultations élargies avec les minis-

tères du gouvernement, les agences de mise en 

œuvre du secteur public, le secteur privé, les 

institutions de formations, les institutions de 

recherche et la société civile, y compris les syn-

dicats.  

 

En effet, la formulation d’une politique ou d'un 

programme industriel consiste à reconnaître 

que l’Etat a un rôle fondamental à jouer dans 

les efforts nationaux d’industrialisation. Dans le 

même temps, certains préceptes économiques 

clef qui ont sous-tendu les politiques 

d’ajustement structurel ne se sont pas seule-

ment retrouvés dans les politiques actuelles 

mais ils sont surtout devenus les principes di-

recteurs des politiques d’industrialisation. Au 

nombre de ces préceptes, il y a les idéologies 

qui ont réduit les gouvernements à jouer le rôle 

de créateur d’un "environnement favorable".  
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Il s’agit aussi de demander au secteur privé déjà 

surchargé ployant sous le poids des contraintes 

intérieures et extérieures d’assumer de nom-

breuses responsabilités qu’il n’est pas préparé à 

assumer quelle que soit la générosité des moti-

vations extérieures. Certains de ces principes 

généraux du fondamentalisme du marché ont 

aussi empêché les gouvernements de jouer 

même les rôles limités auxquels ils ont été ré-

duits. Par exemple, les politiques fiscales n’ont 

pas permis aux gouvernements d’obtenir les 

recettes requises pour mettre en place 

l’infrastructure productive et sociale permet-

tant le développement des affaires.  

 

En outre, s’il est vrai que les politiques exis-

tantes semblent avoir reconnu le caractère 

multidimensionnel du développement et en fait 

les défis d’industrialisation, elles continuent 

d’être isolées et mal alignées sur les pro-

grammes généraux de développement national 

des différents pays. Pour la plupart, les pays de 

la sous-région ouest-africaine n’ont pas de pro-

grammes nationaux de développement. Le 

Ghana a élaboré sa politique industrielle à une 

période où la formulation de son programme 

national de développement connaissait une 

léthargie depuis 2008. La politique industrielle 

du Liberia fait allusion à la "cohérence avec la 

stratégie de développement du gouvernement 

après 2011" (Ministère du Commerce et de 

l'Industrie, 2011). Dans le même ordre d’idées, 

la politique indique que "le gouvernement 

s’évertue actuellement à créer une vision na-

tionale pour l’année 2030"(Ministère du Com-

merce et de l'Industrie, 2011). De plus, plu-

sieurs autres politiques sectorielles qui sont 

liées à la performance industrielle n’ont pas été 

entièrement formulées et, de ce fait, elles ne 

peuvent pas être alignées. Quelques pays (le 

Ghana) disposent par exemple des politiques 

commerciales. Les politiques industrielles (Nige-

ria, Liberia et Sierra Leone) font allusion au ren-

forcement des capacités mais elles ne compor-

tent aucun programme global à cet effet.      

 

Les politiques examinées sous-estiment le rôle 

des facteurs externes dans l’explication de la 

mauvaise performance du secteur industriel, 

notamment le sous-secteur manufacturier. La 

politique de libéralisation profonde et extensive 

des échanges commerciaux qui a été poursuivie 

au cours de ces 25 dernières années n’a pas 

seulement limité la capacité du secteur privé 

local à étendre et à créer des emplois, mais elle 

a aussi entravé l’investissement direct étranger 

dans le sous-secteur manufacturier.     

 

En dehors des multiples contraintes intérieures 

qui handicapent les industries locales, ces der-

nières ont été excessivement exposées à une 

concurrence intenable de la part des industries 

très avancées qui ont accès à des infrastruc-

tures très fiables et qui sont aussi fortement 

subventionnées. Le développement des indus-

tries derrière des "barrières très protection-
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nistes" est en lui-même l’aspect le plus impor-

tant de l’expérience internationale 

d’industrialisation mentionnée dans la plupart 

des documents de telles mesures politique. Il se 

pose un problème lorsque l’industrie intérieure 

est exposée soudainement à la concurrence 

internationale alors qu’elle est fortement han-

dicapée par les contraintes locales. Malheureu-

sement, les politiques existantes semblent 

prendre l’environnement extérieur comme 

allant de soi et à cet effet les pays ont cherché à 

concevoir leurs stratégies industrielles en te-

nant compte du cadre existant.   

 

Enfin, les politiques examinées se sont forte-

ment inspirées des expériences historiques des 

pays qui ont amélioré significativement leur 

secteur industriel. La volonté de suivre 

l’exemple de ces pays, particulièrement ceux de 

l’Asie de l’Est, est claire et semble tout à fait 

compréhensible. Cependant, il est important de 

reconnaître un certain nombre de points. Pre-

mièrement, les temps et les conditions mon-

diaux ont changé de manière significative. 

Deuxièmement, il faut admettre que sociale-

ment et politiquement et même du point de 

vue climatique, nous sommes différents des 

Coréens et des Chinois.   

 

Une fois que ceci est compris, nous devons 

nous rendre à l’évidence que ce qui a bien mar-

ché pour la Corée du Sud ou la Malaisie peut ne 

pas forcément bien marcher pour le Ghana, le 

Nigeria ou la Sierra Leone. Il est aussi important 

de noter qu’il y a diverses versions (officielles et 

non officielles)  de ce qui a permis le dévelop-

pement industriel rapide des pays de l’Asie du 

Sud-est. Nous devons alors faire attention aux 

histoires que nous absorbons. Les politiques de 

développement industriel doivent être arrimées 

aux secteurs dans lesquels les pays de la sous-

région ont des avantages comparatifs uniques 

et essayer de créer une "expérience nigériane 

ou ghanéenne" plutôt que de vouloir forcé-

ment suivre l’exemple des autres.     

 

Il est donc important que les entraves exté-

rieures à la croissance des industries locales 

soient reconnues et que des stratégies soient 

formulées pour les surmonter. Une section sur 

les contraintes extérieures à la croissance du 

secteur industriel est donc suggérée.  

 

6. Quels rôles le regroupement régional – la 

CEDEAO – peut-il jouer? 

La Communauté Economique des Etats de 

l’Afrique de l’Ouest a été créée en 1975, pour 

assurer l’intégration économique des Etats 

membres. Avec une population d’environ 300 

millions d’habitants, la communauté offre un 

marché important pour les pays membres. Ce-

pendant, pour la majeure partie de son exis-

tence, la communauté s’est enlisée dans la ré-

solution des conflits politiques intra- et interé-

tatiques, ce qui l’a considérablement détournée 

de ses objectifs économiques d’intégration et 
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de développement rapide de l’économie régio-

nale.  

 

Nonobstant ce qui précède, la CEDEAO a pris 

plusieurs initiatives dans les domaines de la 

promotion des consultations et des synergies 

entre les Etats membres en matière de formula-

tion et de mise en œuvre de leurs programmes 

respectifs de développement. Il est vrai que les 

initiatives de la CEDEAO en matière de poli-

tiques industrielles sont plutôt limitées. Comme 

nous l’avons vu, les pays membres ont indivi-

duellement mis en œuvre des politiques natio-

nales d’industrialisation avec des consultations 

très limitées au niveau régional. Dans 

l’ensemble, ces politiques ont été appuyées et 

aussi influencées par de puissants acteurs de la 

communauté internationale. Ces acteurs sont 

venus avec leurs propres idées de politiques 

pour aider les efforts d’industrialisation de cha-

cun des pays. Ceci s’est avéré inefficace. Les 

pays  ayant les mêmes richesses en ressources 

naturelles ont cherché à mettre en œuvre des 

politiques ayant des objectifs et des stratégies 

similaires.      

 

La conséquence a été la création d’unités de 

production similaires et compétitives dans la 

sous-région – les brasseries, les cimenteries, les 

huileries, les industries agro-alimentaires dans 

l’ensemble. Ainsi, l’idée qui a poussé les pays de 

la sous-région à produire des produits simi-

laires, ce qui limite les possibilités d’échanges 

commerciaux entre eux, est en voie d’être 

transférée dans la base industrielle limitée 

émergeante. Les pays ont aussi connu les 

mêmes expériences de forte dépendance vis-à-

vis des intrants importés y compris les matières 

premières, les biens d’équipement et le capital 

humain. Pour ces raisons et bien d’autres dont 

certaines ont été énumérées plus haut, la per-

formance industrielle des pays de la sous-région 

a été sérieusement entravée. L’industrie manu-

facturière de la région est dominée par l’agro-

industrie. La manufacture représentait 7,36% 

de son PIB en 2006. Plus des quatre cinquième 

(80%) de la valeur ajoutée manufacturière 

(VAM) est obtenue du Nigeria (39,7%), de la 

Côte d’Ivoire (23,4%), du Ghana (10%) et du 

Sénégal (9,3%).    

 

Ces défis nécessitent une approche collective 

pour être surmontés. Les marchés intérieurs 

des pays respectifs ne permettent pas le déve-

loppement des industries à grande échelle. Les 

marchés régionaux offrent un tampon. Dans le 

même temps, les contraintes imposées par la 

gouvernance internationale aux pays dans le 

secteur des échanges commerciaux ou en 

termes de règles d’investissement obligent les 

pays de la sous-région à se mettre ensemble 

pour concevoir une réponse collective.      

 

Tout ceci fait appel à un rôle plus actif de la part 

de la CEDEAO dans les processus de dévelop-

pement régionaux. Heureusement, la CEDEAO 
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elle-même ne se contente pas seulement de 

reconnaître les défis mais elle prend aussi des 

mesures pour aider les pays membres. En 2007, 

la CEDEAO a élaboré une politique industrielle 

commune pour la sous-région. La vision straté-

gique 2020 de la Politique Industrielle Com-

mune de l’Afrique de l’Ouest (PICAO) a été 

adoptée par les chefs d’Etat et de gouverne-

ment de la sous-région. Elle vise à transformer 

la "CEDEAO des Etats" en une "CEDEAO des 

populations" d’ici 2020.  

 

La PICAO est basée sur une vision qui consiste à 

"maintenir une structure industrielle solide, 

compétitive sur la plan mondial, respectueuse 

de l’environnement et capable d’améliorer si-

gnificativement les niveaux de vie des peuples 

d’ici 2030" (PICAO, 2010). L’objectif sous-jacent 

est d’accélérer l’industrialisation de l’Afrique de 

l’Ouest en transformant les matières premières 

sur place. La politique vise aussi à développer et 

à diversifier les capacités de production, à ren-

forcer l’intégration régionale et l’exportation 

des produits manufacturés.  

La PICAO offre un cadre stratégique régional 

dans lequel les pays membres peuvent puiser 

pour formuler leurs politiques nationales spéci-

fiques. La politique donne aux pays l’occasion 

d’harmoniser plusieurs aspects de leurs poli-

tiques industrielles comme les politiques 

d’investissement, les politiques commerciales, 

les politiques macroéconomiques ou les poli-

tiques relatives à la concurrence. En aidant les 

pays membres à coordonner leurs politiques, la 

CEDEAO leur épargnerait des erreurs straté-

giques coûteuses et éviterait une situation dans 

laquelle les membres se livrent des concur-

rences inutiles en matière de politiques, y com-

pris le nivellement par le bas.    

 

La CEDEAO peut aider les pays membres à ob-

tenir une entrée plus accessible aux marchés 

régionaux en renforçant le processus 

d’intégration. Ceci peut se faire de plusieurs 

manières : en facilitant l’adoption et la mise en 

œuvre rapide du tarif extérieur commun (TEC) 

de la CEDEAO faisant partie des efforts de coor-

dination des politiques, en mettant en œuvre 

les protocoles existants sur la circulation des 

personnes et des biens et en construisant un 

réseau régional d’infrastructures. Ceci se fera 

aussi par la construction d’une communauté 

d’intérêts plus forte entre les pays membres 

avec lesquels elle va lutter pour des règles plus 

équitables dans le système de gouvernance 

économique mondiale, tout en protégeant les 

pays contre les pressions intenables visant à les 

amener à adopter des politiques qui ne sont pas 

favorables à l’industrialisation.    

 

Au-delà de tout, la CEDEAO sera amenée à 

poursuivre ses efforts visant à garantir la paix et 

la sécurité sans lesquelles les aspirations à 

l’industrialisation de la région ne peuvent ja-

mais se concrétiser.  
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  Chapitre 4 
 

Les principaux éléments d'un modèle 
 de politique industrielle pour  

l’Afrique de l’Ouest 

 

1. Introduction 

La tendance à adopter et à mettre en œuvre 

une politique industrielle se développe rapide-

ment dans le monde en développement, y 

compris en Afrique de l’Ouest, en dépit de la 

forte opposition de la part des partenaires au 

développement. Comme cela semble être le 

cas, la question de savoir si les pays doivent 

mettre en œuvre ou non des politiques indus-

trielles est dépassée. Les pressions intellec-

tuelles et nationalistes en vue d’une stratégie 

de développement industriel ne sauraient être 

arrêtées. Et les pays adoptent ou mettent en 

œuvre des politiques industrielles ou cherchent 

à le faire. Le débat se mène maintenant autour 

des types de politiques industrielles qui fonc-

tionnent: Quelles doivent être les politiques 

économiques sous-jacentes et quelles sont ou 

doivent être les considérations politiques ?   

 

Dans cette section, nous revenons sur certains 

points saillants des débats et ensuite seront 

présentés les principaux éléments d’une poli-

tique industrielle pour les pays de la sous-

région ouest-africaine.  

2. Fondement économique de la politique in-

dustrielle 

Il y a des écoles de pensées concernant les poli-

tiques économiques qui doivent orienter les 

politiques industrielles. Selon la première école, 

les politiques industrielles qui réussissent sont 

celles qui visent à promouvoir des industries 

spécifiques qui sont conformes aux avantages 

comparatifs des pays (Lin, 2009, Busser, 2010). 

Précisément, cette conception de la politique 

industrielle se résume en la nécessité pour le 

gouvernement de créer un environnement plus 

favorable pour les entreprises. Elle limite consi-

dérablement l’implication du gouvernement 

dans les prises de décisions commerciales con-

cernant les secteurs ou les industries à pro-

mouvoir. L’hypothèse est que les personnes 

physiques ou les entités privées qui poursuivent 

leurs propres intérêts connaissent mieux que 

les gouvernements les secteurs ou les industries 

qui sont susceptibles de se développer ou qui 

sont viables. De ce point de vue, le rôle du gou-

vernement est limité aux politiques visant le 

développement des infrastructures, la fourni-

ture de l’éducation et en particulier la forma-

tion professionnelle, la création ou 

l’amélioration de l’accès au financement, des 

politiques visant à attirer les investissements 

directs étrangers et la création des conditions 

pour la recherche et le développement. C’est ce 

qu’on appelle l’approche "horizontale" des poli-

tiques industrielles. Selon cette approche, pour 

qu’une stratégie de croissance réussisse, elle 
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doit être basée sur ce qu’un pays peut mieux 

faire, son avantage comparatif.      

 

La deuxième école de pensée est connue sous 

le nom d’approche "verticale" des politiques et 

stratégies industrielles. Cette approche n’écarte 

pas l’approche "horizontale"; elle va plus loin 

car selon elle, le rôle de l’Etat dans 

l’industrialisation va au-delà de la simple créa-

tion d’un soi-disant "environnement favorable". 

Tout en évitant de minimiser la valeur et, en 

effet, la sagesse qui consiste à profiter de 

l’avantage comparatif d’un pays, elle fait ap-

pelle à des mesures qui visent des secteurs et 

des industries spécifiques qui ne sont pas direc-

tement liés à l’avantage comparatif d’un pays. 

En d’autres termes, les pays en développement 

doivent s’aventurer dans des domaines où ils 

sont supposés ne pas avoir un avantage compa-

ratif.   

 

L’approche "verticale" de l’industrialisation 

s’inspire des faits historiques qui montrent que 

de nombreux pays en développement qui se 

battent pour se développer et s’industrialiser à 

travers l’expansion des exportations agricoles, 

l’exploitation des ressources minérales, ou à 

travers le développement des industries manu-

facturières à faible valeur ajoutée – l’agro-

industrie – n’ont pratiquement pas réussi à 

modifier leurs structures économiques ou à 

améliorer leurs capacités industrielles. Souvent, 

et comme nous l’avons vu à travers le présent 

rapport, on a persuadé ces pays de se concen-

trer sur l’expansion des activités que leurs ri-

chesses naturelles leur permettent de mener. 

Pour la plupart, ces pays ont été amenés à se 

spécialiser dans des activités économiques ca-

ractérisées par des rendements décroissants et 

ayant des liens très limités avec le reste de 

l’économie. Une telle spécialisation est syno-

nyme de spécialisation en pauvreté dans la 

mesure où les pays qui l’ont choisie ont aussi 

connu des niveaux élevés de pauvreté et de 

faibles améliorations des niveaux de vie stan-

dards (Busser, 2010). Contrairement à ceci, les 

pays (y compris ceux de l’Asie de l’Est et du 

Sud-est) qui se sont aventurés dans des do-

maines et des activités qui ne sont pas néces-

sairement dictés par leur avantage comparatif 

naturel ont connu plus de succès. Ils ont réussi 

à modifier considérablement leurs structures 

économiques et à construire des industries 

durables. Ils ont réussi non pas en se conten-

tant de créer un "environnement favorable" 

mais en allant au-delà. Ils ont installé des en-

treprises d’Etat et les ont effectivement proté-

gées tout comme les pays de l’Afrique de 

l’Ouest l’ont fait mais ils sont allés plus loin. 

Avec une volonté farouche de porter 

l’économie plus loin sur la chaîne des valeurs, 

ils ont soumis les entreprises locales à la disci-

pline du marché intérieur et du marché exté-

rieur. Ils ont apporté aux industries locales un 

soutient actif, contrairement au soutien passif 

ou sans orientation offert par les pays de la 
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sous-région aux industries locales et qui a fini 

par les conduire à la ruine, tellement elles 

étaient choyées.    

Le message central est que les politiques indus-

trielles efficaces comprennent normalement un 

mélange d’éléments fonctionnels, horizontaux 

et verticaux. Ce qu’il faut pour qu’une politique 

industriel réussisse est un Etat actif en mesure 

d’orienter le flux du capital économique vers 

des secteurs et des industries jugés viables et 

ayant la potentialité d’induire le développe-

ment d’autres secteurs. L’Etat ne doit pas seu-

lement soutenir les industries spécifiques (poli-

tique verticale) mais ce qui est plus important 

est qu’il doit leur imposer une obligation de 

résultat. Ce qui revient à dire qu’il faut leur fixer 

des objectifs en commun accord avec eux et les 

obliger à respecter leurs engagements. En 

d’autres termes, il faut obliger les industries 

ayant bénéficié de l’appui à respecter les règles 

élémentaires de la discipline du marché, ce qui 

implique que du point de vue fonctionnel, le 

gouvernement intervient sur les marchés pour 

améliorer leurs opérations, en particulier les 

marchés des facteurs. Au nombre des 

exemples, on peut citer les interventions visant 

à prévenir la collusion et à faciliter l’entrée des 

entrepreneurs sur les marchés, ou à prendre 

des mesures pour réduire les coûts afférents à 

la conduite des affaires. Ceci implique que les 

marchés sont très importants dans la concep-

tion des stratégies industrielles mais ils doivent 

être régulés (Wade).       

Pour que les politiques industrielles réussissent, 

il faut à la fois "orienter le marché" et "suivre le 

marché". Dans le premier cas, le gouvernement 

encourage les décisions d’investissement que 

les acteurs privés ne prendraient pas, tandis 

que dans le second cas, le gouvernement ap-

puie certains investissements et innovations 

des entreprises privées pour encourager une 

extension marginale des frontières de la pro-

duction dans des domaines spécifiques de 

l’économie. L’orientation du marché consiste à 

anticiper sur l’avenir, en supposant que les 

avantages comparatifs en termes de ressources 

naturelles et de main-d’œuvre bon marché sont 

épuisables, et à créer des avantages compara-

tifs pour certains produits et secteurs particu-

liers en développant les capacités technolo-

giques au niveau des entreprises et de certaines 

activités. Dans ces cas, non seulement le gou-

vernement exploite l’avantage comparatif ac-

tuel mais, dans certains secteurs, il cherche 

aussi à "défier" l’avantage comparatif actuel à 

un moment donné pour que, avec le temps, cet 

avantage comparatif s’étende et se renforce 

(voir le débat entre Lin et Chang, 2009).     

 

Il y d’autres dimensions et questions impor-

tantes qu’une politique industrielle solide doit 

couvrir ou respecter. Ces questions et dimen-

sions seront discutées plus loin. 
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3. Cohérence des mesures politiques 

Un aspect important d’une nouvelle politique 

industrielle est qu’elle doit s’intégrer dans une 

politique plus globale de développement qui se 

focalise sur le renforcement de l’accumulation 

du capital et des connaissances. Il est de plus en 

plus reconnu que le développement industriel 

est plus vaste qu’on ne le pensait. Au moins 

nous avons vu qu’il va au-delà de l’installation 

des industries. Il requiert entre autres le renfor-

cement des capacités en développement et 

adaptation de la technologie, en politiques 

commerciales et le développement des res-

sources humaines. Ceci oblige les pays à adop-

ter une approche holistique des politiques et 

programmes de développement industriel.  Les 

objectifs des politiques et stratégies indus-

trielles doivent s’aligner sur le cadre plus global 

de développement. Il est pratiquement impos-

sible de développer des capacités industrielles 

durables en l’absence d’une politique commer-

ciale créant des conditions favorables qui pro-

tègent les industries locales naissantes contre 

une concurrence malsaine et non durable. Dans 

le même temps, la politique de modernisation 

industrielle requiert le développement du capi-

tal humain dans plusieurs disciplines. En effet, il 

est impossible d’ajouter de la valeur aux ma-

tières premières comme l’or et le pétrole si 

nous ne sommes pas en mesure d’ajouter de la 

valeur à nos ressources humaines naturelles.       

Ainsi, le cadre de la nouvelle politique indus-

trielle doit s’intégrer dans un plan national de 

développement pour s’assurer que les poli-

tiques et programmes y afférents sont cohé-

rents entre eux. L’adoption d’une politique 

industrielle en l’absence d’un plan de dévelop-

pement national en prétendant de couvrir des 

questions importantes comme l’éducation et la 

santé dans la politique industrielle n’est pas une 

approche optimale.  

 

Parmi les multiples politiques possibles qui 

pourraient avoir un impact sur le succès ou non 

de la politique industrielle, nous avons isolé la 

politique commerciale pour en faire une étude 

particulière. Dans les efforts passés 

d’industrialisation des pays, les impératifs de 

développement industriel étaient associés au 

protectionnisme et à la substitution des impor-

tations. Il y a eu une réorientation vers la libéra-

lisation du commerce extérieur. Par consé-

quent, le programme d’industrialisation est 

devenu une politique industrielle d’économie 

ouverte. Selon la pensée économique domi-

nante, l’accroissement de l’intégration dans 

l’économie mondiale à travers la libéralisation 

des échanges commerciaux stimulerait la crois-

sance et la diversification. Cette intégration 

commerciale renforcerait aussi la modernisa-

tion industrielle et la compétitivité (UNECA, 

2010). L’argument se présente comme suit : "il 

y a une forte corrélation entre 

l’industrialisation, le développement écono-

mique et l’ouverture aux échanges commer-

ciaux".       
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Mais l’histoire de la réussite de 

l’industrialisation contient de nombreux 

d’exemples d’industrialisation qui ont réussi en 

prenant le contre-pied de cet argument. En 

effet, les pays qui ont moins respecté les can-

nons de l’économie de marché au cours des 

périodes cruciales de leur développement ont 

fini par devenir les pays industrialisés du 

monde. En effet, autrefois, tous les pays indus-

trialisés ont dû recourir à la protection des in-

dustries manufacturières. Récemment, une 

certaine forme de protection des industries 

naissantes a été utilisée par les pays nouvelle-

ment industrialisés. La protection était toujours 

échelonnée sur une certaine période et les sec-

teurs et industries bénéficiaires étaient tenus 

de se conformer à la discipline du marché de 

cette période. Il est aussi reconnu que le pro-

cessus de libéralisation doit être progressif et 

être accompagné d’une stratégie de restructu-

ration et de modernisation industrielles en vue 

de permettre aux entreprises de se préparer 

pour affronter les défis découlant de la libérali-

sation. Cela étant, les pays africains doivent 

veiller à la promotion des exportations parce 

qu’il y a des faits qui montrent que les exporta-

tions augmentent la productivité des entre-

prises dans la région (Van Biesebroeck, 2005a).      

 

4. Une politique industrielle déterminée sur le 

plan national 

Comme le dit le sens commun, "le Nigeria ne 

peut pas [être] développé uniquement par le 

Nigeria". L’Afrique de l’Ouest ne peut non plus 

être développée uniquement par l’Afrique de 

l’Ouest. Ce qui caractérise fondamentalement 

la tragédie du développement est que, le plus 

souvent, les politiques et programmes natio-

naux sont conçus par des expatriés avec des 

expériences et connaissances concoctées à 

partir de ce qui a marché ailleurs. La sous-

région est habituée à l’expression selon laquelle 

les politiques ne sont pas élaborées au niveau 

national. Même lorsque les experts nationaux 

sont invités à élaborer les politiques indus-

trielles, ils sont séduits par le succès d’autres 

pays et ne font que reprendre ce que les autres 

ont fait. Le plus souvent, ils ignorent les poten-

tialités et les contraintes nationales et ce que 

les pays peuvent faire pour créer leur modèle 

unique de développement industriel.    

 

Sur la base d’une analyse comparative du cadre 

international, il est important que les politiques 

industrielles tiennent compte de la position 

relative de chaque pays en vue de définir une 

stratégie industrielle, couvrant la modernisation 

des capacités manufacturières, la diversification 

et les enjeux urgents. D’un point de vue éco-

nomique, il est plus raisonnable de sélectionner 

attentivement les points de référence qui reflè-

tent au mieux la situation du pays. En même 

temps, la possibilité d’explorer des modèles 

uniques doit être envisagée.    
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Il est de plus en plus reconnu que la politique 

industrielle doit être adaptée aux besoins et 

difficultés auxquels chaque pays est confronté. 

L’approche uniformisée sera contre-productive 

et il est peu probable qu’elle permette 

d’atteindre les résultats escomptés. Des me-

sures spécifiques à chaque pays et à chaque 

contexte sont nécessaires, et les décideurs ne 

doivent pas perdre ce fait de vue dans la con-

ception et la mise en œuvre des politiques in-

dustrielles. Le fait de copier les politiques et les 

stratégies utilisées par d’autres pays sans tenir 

compte des différences en matière de struc-

ture, de richesse, de situation politique et de 

l’environnement mondial conduira à des résul-

tats non satisfaisants. Le contenu d’une poli-

tique doit être aligné sur la politique 

d’industrialisation choisie, les besoins et les 

ressources disponibles, la géographie et les 

réalités politiques nationales (Rodrik, 2008).   

Pour réussir, les politiques auxiliaires ou affé-

rentes, que ce soit dans le domaine de 

l’éducation (ressources humaines), des res-

sources naturelles, des échanges commerciaux, 

des politiques fiscales et monétaires, doivent 

être déterminées au niveau national. Il s’agit là 

de questions stratégiques importantes qui ont 

des implications pour le succès ou non du déve-

loppement industriel. Elles doivent appuyer les 

stratégies industrielles adoptées. La détermina-

tion nationale de ces leviers politiques fera 

partie des efforts visant à s’assurer que quelle 

que soit la stratégie industrielle adoptée, elle 

s’intègre bien dans le cadre global de dévelop-

pement du pays.   

  

5. Intégration de tout les acteurs  

La modification de la structure de toute éco-

nomie est un processus très complexe qui im-

plique de nombreux acteurs et groupes 

d’intérêt. Lorsque la politique ou les mesures 

gouvernementales ciblent délibérément des 

secteurs de l’industrie tout comme les poli-

tiques industrielles, elles sont susceptibles de 

faire des gagnants et des perdants. Les élé-

ments de la société qui profitent du statu quo 

actuel sont susceptibles de s’opposer. Et la plu-

part du temps, ces groupes ont intérêt à ce que 

les structures marginales actuelles disposent de 

plus de ressources avec des influences eth-

niques/claniques ou politiques, notamment 

dans les campagnes. Ce qu’il est plus facile de 

faire consiste soit à ignorer ces groupes soit à 

les encourager à rejoindre les rangs.         

 

Il est important pour les responsables indus-

triels et les responsables politiques de recon-

naître l’importance du ralliement de toutes les 

composantes de la société derrière les pro-

grammes de développement industriel. La re-

connaissance de ce fait veut aussi dire qu’au 

plus haut niveau de la gouvernance politique, 

les perdants et les gagnants sont clairement 

identifiés dès le départ ou au cours de la phase 

de mise en œuvre. Les perdants ou les perdants 

potentiels doivent être encouragés à travers 
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des mécanismes globaux et transparents. Ceci 

peut se faire par l’imposition équitable des ga-

gnants.   

 

Le succès de l’industrialisation en Afrique de 

l’Ouest nécessiterait aussi la réalisation d’un 

consensus interne ou national autour des prin-

cipales questions et stratégies relatives à 

l’industrialisation. Les sociétés ouest-africaines 

sont polarisées en fonction d’identités eth-

niques et récemment en fonction d’identités 

partisanes. Les deux sont liées de certaines 

manières. Dans bon nombre de situations, les 

groupes ethniques, qu’ils soient minoritaires ou 

majoritaires, peuvent être amenés à subir des 

pertes de par la transformation envisagée. 

Lorsqu’ils ont une assise politique significative, 

ils peuvent se mobiliser ou se mobilisent sou-

vent contre des initiatives, aussi bénéfiques 

soient-elles pour le pays en général. Le succès 

de la planification industrielle ne se réalise pas 

en écrasant ces groupes mais en initiant un 

processus conscient de dialogue qui dissipe les 

inquiétudes – perçues ou réelles – et forme une 

coalition nationale plus forte pour les réformes 

qui sont importantes pour l’industrialisation et 

le développement.    

 

6. Une politique pragmatique et non idéolo-

gique 

Comme nous l’avons déjà mentionné, le déve-

loppement industriel est un processus com-

plexe, dynamique, et non linéaire. Autrefois, le 

développement industriel en Afrique de l’Ouest 

était trop axé sur une idéologie, qu’elle soit 

politique ou économique. Les pays se sont écar-

tés des idéologies dominantes 

d’industrialisation conduites par l’Etat qui ont 

fait croire que l’entrepreneuriat étatique était 

la solution pour l’industrialisation rapide et la 

modernisation de la société. 

 

Cette stratégie a échoué, tout au moins en ce 

qui concerne l’industrialisation de la sous-

région. Les pays sont alors allés à l’autre bout 

du continuum idéologique qui prône la supré-

matie des marchés. Dans cette phase, les vertus 

des marchés ont été promues, l’Etat a été ame-

né à se retirer de manière radicale car on pen-

sait qu’il faisait partie du problème et que les 

marchés étaient naturellement capables de 

générer la croissance, la diversification indus-

trielle et la prospérité en général. Cette autre 

stratégie idéologique n’a pas non plus réussi à 

industrialiser l’Afrique de l’Ouest.  

 

Les pays qui ont réussi à s’industrialiser et à 

transformer leurs économies ont réussi parce 

qu’ils ont défié les idéologies économiques et 

politiques dominantes de leurs époques. Mais il 

ne s’agissait pas seulement de rejet d’idéologies 

dominantes. Beaucoup plus de choses se sont 

produites dans ces pays. Ils se sont rendu 

compte que le processus d’industrialisation est 

extrêmement complexe et dynamique. Il n’est 

donc pas raisonnable de s’accrocher à une idéo-
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logie dominante ni à des politiques dominantes 

pour aborder quelque chose qui est par nature 

complexe et dynamique. Assurément, les poli-

tiques d’industrialisation et en effet les poli-

tiques de développement doivent générale-

ment reconnaître cette dynamique et anticiper 

sur les changements futurs, que ce soit dans 

l’économie nationale ou dans l’économie inter-

nationale. Un plan ou une stratégie de dévelop-

pement industriel doit être suffisamment 

flexible pour aborder des questions que les 

planificateurs n’auraient raisonnablement pas 

pu anticiper.   

 

Ce point est particulièrement important dans 

l’ère actuelle de la mondialisation où les chan-

gements dans l’économie nationale ou dans 

l’économie internationale se produisent prati-

quement tous les jours. Dans une telle situa-

tion, les politiques ne doivent pas seulement 

être adaptées au contexte mais elles doivent 

aussi être adaptées à leur époque. Et c’est pour 

cette raison que le fait d’avoir une série de 10 

principes qui ont été codifiés en une sorte de 

cadre de développement international – le Con-

sensus de Washington – n’a permis de trans-

former aucune économies trente ans après leur 

promulgation. C’est pour cette même raison 

que les Chinois, en dépit de leur succès écono-

mique remarquable qui a inspiré de nombreux 

pays en développement au cours de ces trente 

dernières années, ont refusé d’accepter la ca-

ractérisation de leur développement comme le 

Consensus de Beijing. Aucune série unique de 

politiques, de programmes ou même 

d’idéologies n’est adéquate pour aborder les 

complexités sous-jacentes et les changements 

anticipés (ou non). Il serait nécessaire que les 

politiques soient flexibles. Mais cela n’est pos-

sible que lorsque les planificateurs et les déci-

deurs s’abstiennent de s’accrocher à des idéo-

logies.   

 

7. Institutions et gouvernance 

Une contrainte importante à l’efficacité de la 

politique industrielle en Afrique de l’Ouest est 

la faiblesse des capacités de gouvernance. Pour 

avancer, tout programme de développement 

industriel doit faire face à cette difficulté. Les 

expériences de l’Asie de l’Est suggèrent deux 

éléments institutionnels centraux qui ont dé-

terminé le succès. Le premier était l’existence 

d’une bureaucratie efficace, motivée et per-

formante. Le second était que les Etats et les 

institutions ont fonctionné dans une situation 

d’autonomie inhérente dans la mesure où ils 

collaboraient étroitement avec le secteur privé 

dans la formulation et la mise en œuvre les 

politiques, mais dans le même temps, ils 

n’étaient pas amenés à favoriser des intérêts 

particuliers. En Afrique de l’Ouest, les capacités 

des Etats en matière de formulation et de mise 

en œuvre des politiques de développement se 

sont sérieusement effritées et, après des an-

nées de négligence, les ministères de l’industrie 

sont souvent faibles. L’hostilité flagrante vis-à-
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vis de l’Etat dans le cadre de l’ajustement struc-

turel et des politiques néolibérales qui lui ont 

succédé a déformé complètement la plupart 

des Etats de la sous-région. Dans ce contexte, 

certains ont soutenue qu’aussi désirable que 

soit une politique industrielle en Afrique de 

l’Ouest, elle va se solder par des coûts sociétaux 

très élevés en raison des dysfonctionnements 

au niveau du gouvernement. Tandis qu’il est 

important de se familiariser avec les difficultés 

liées à la gouvernance de la politique indus-

trielle, il est trop pessimiste de soutenir que 

c’est impossible de les surmonter. Première-

ment, les succès des pays de l’Asie du Sud-Est 

montrent clairement qu’il y avait une stratégie 

délibérée de mettre en place quelques agences 

d’importance stratégique, plutôt que 

d’améliorer l’efficacité du gouvernement au 

plan général. Puis en addition à ceci, les capaci-

tés des bureaucraties ont été renforcées à long 

terme.  

 

Tout ceci suggère que les politiques futures de 

développement industriel doivent comprendre 

des séries complètes de politiques et de pro-

grammes en vue de réhabiliter l’Etat déformé 

par une clochardisation et une négligence cons-

tante. Il est absolument crucial d’améliorer 

significativement les capacités de l’Etat à gérer 

le processus de développement industriel. En 

outre, puisque de par sa nature, la politique 

industrielle implique une certaine forme 

d’intervention gouvernementale, il y a nécessité 

de prendre en compte les capacités du gouver-

nement en prenant des décisions par rapport à 

l’ampleur de l’intervention dans une économie. 

De ce point de vue, et étant donné leurs capaci-

tés limitées, les gouvernements des pays de 

l’Afrique de l’Ouest ne doivent pas tenter les 

types d’interventions à grande échelle utilisés 

par le passé dans les pays nouvellement indus-

trialisés. Ils doivent faire preuve de pragma-

tisme et accorder la priorité au renforcement 

des capacités des gouvernements en matière 

de diagnostic industriel et de conception des 

stratégies, de formulation, de mise en œuvre, 

de suivi et d’évaluation des politiques.    
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Conclusion et recommandations 

 

L’industrialisation a été poursuivie de manière 

agressive pratiquement par tous les pays de 

l’Afrique de l’Ouest tout au moins depuis qu’ils 

ont accédé à l’indépendance. Les pays ont 

poursuivi l’industrialisation en ayant à l’esprit 

que le développement de l’industrialisation est 

la principale caractéristique de tous les pays qui 

sont désignés comme pays développés. En 

outre, ces pays industrialisés jouissent d’un 

niveau de vie plus élevé que leurs pairs non 

industrialisés.   

 

A l’indépendance, les gouvernements des pays 

de l’Afrique de l’Ouest ont essayé de combler 

l’écart industriel entre eux et les pays riches du 

nord en utilisant l’appareil d’Etat pour dévelop-

per leur base industrielle. Il fallait à tout prix 

rattraper les pays du nord et combler l’écart. 

Aucun effort sérieux n’a été fait pour dévelop-

per les capacités industrielles et technologiques 

qui ont été en tout temps et sont encore au 

cœur de l’industrialisation. Les industries lo-

cales ont bénéficié d’un appui considérable 

sans aucun mécanisme de reddition des 

comptes et sans aucune disposition pour les 

amener à respecter les normes minimales. Les 

pays de la sous-région ont échoué à cet égard.  

Les pays n’ont pas non plus réussi à articuler 

des programmes de développement national 

dans lesquels les programmes 

d’industrialisation devraient normalement 

s’intégrer. Ce qui signifie que les politiques 

connexes aux politiques industrielles n’étaient 

pas alignées les unes sur les autres de manière 

appropriée. De plus, les interventions des Etats 

étaient trop poussées et, étant donné la nature 

des bureaucraties nationales disponibles pour 

superviser ces interventions, elles ont abouti à 

la recherche de la rente et non à la recherche 

du profit.      

 

Les échecs des approches d’industrialisation 

conduites par l’Etat ont amené les pays à adop-

ter une approche d’industrialisation et de déve-

loppement axée sur le marché. Dans cette ap-

proche, l’Etat a été identifié comme un obstacle 

majeur au développement et il a été amené à 

se retirer des activités économiques. Les forces 

du marché ont été abondamment déployées 

même dans des domaines et activités où les 

marchés n’existent pas. L’idée était que les 

marchés sans interventions de l’Etat permet-

traient d’avoir des croissances plus élevées. 

Après trois décennies de mise en œuvre des 

politiques axées sur le fondamentalisme du 

marché, le verdict a été la désindustrialisation 

considérable de la sous-région ouest-africaine. 

La petite base industrielle que les pays ont es-

sayé de construire au cours de la phase 

d’industrialisation conduite par l’Etat, aussi 

inefficace soit-elle, a été systématiquement 

éliminée. Les économies ouest-africaines sont 

devenues de grandes importatrices de presque 
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tous les produits, à l’exception des matières 

premières.  

Les pays se sont rendu compte des erreurs in-

hérentes aux deux principales méthodes 

d’industrialisation qu’ils ont choisies. Mais cela 

fait longtemps qu’ils ont commencé à repenser 

leur développement industriel. Ils ont adopté, 

mis en œuvre ou sont activement en train de 

discuter des politiques industrielles. Dans ces 

politiques, les pays redécouvert la sagesse de 

revaloriser le rôle de l’Etat, sans battre en 

brèche la valeur que les forces du marché ap-

portent au processus d’industrialisation.    

 

Mais ils sont pris dans une controverse au sujet 

du rôle approprié que l’Etat et les marchés sont 

supposés jouer. La controverse est exacerbée 

par la triste situation des Etats de l’Afrique de 

l’Ouest. La plupart des Etats de la sous-région 

sont profondément déformés au point que leur 

crédibilité a pris un coup.  Leur capacité à con-

duire et à gérer le processus du développement 

est très douteuse. C’est pour cette raison que 

les politiques industrielles qui ont été adoptées 

au niveau continental continuent de mettre 

l’accent sur la suprématie des marchés. Les 

politiques économiques sous-jacentes sont de 

nature néolibérale. L’Etat a été réduit à 

s’occuper d’un nombre limité de questions 

comme la création d’un 'environnement favo-

rable' pour permettre aux acteurs de pour-

suivre leurs intérêts dans une économie de 

marché. 

L’adoption des politiques industrielles présup-

pose que les marchés et par ricochet les agents 

privés poursuivant leurs intérêts ne sont pas 

motivés à investir dans certains secteurs ou 

industries qui sont jugés critiques pour le déve-

loppement national. Ces secteurs ou industries 

peuvent être sociaux (éducation et santé par 

exemple) ou relevés des principaux sous-

secteurs de l’économie dont le développement 

peut encourager les investissements dans 

d’autres secteurs importants. Les interventions 

directes ou indirectes du gouvernement seront 

requises dans ces secteurs. Par conséquent, au 

lieu de dénier aux gouvernements leurs rôles 

légitimes et stratégiques dans le processus de 

développement industriel, les pays gagneraient 

à améliorer  ce processus et a suivre finalement 

le chemin des Etats et gouvernements ayant 

réussi l'industrialisation dans le passé.  
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L'étude, "Politiques Industrielles en Afrique de l'Ouest", 

menée par Kwabena Nyarko Otoo, représente une ana-

lyse historique et comparative des politiques industrielles 

en Afrique de l'Ouest. Celle-ci couvre deux pays, le Ghana 

et le Nigeria. L'auteur s'apprête à analyser les forces et les 

faiblesses des mesures politiques appliquées à travers le 

temps en mettant le focus sur le contexte politique. Ce 

dernier à un impact considérable sur la réussite ou non 

des politiques industrielles engendrées.  

 

Cette étude part de la conviction, que l'industrialisation 

constitue un partie importante de toute stratégie de 

développement 

Ayant un impact sur la structure économique des pays en 

question et par conséquent sur le développement et la 

réduction de la pauvreté, l'importance des politiques 

d'industrialisation semble non-négligeable.  

 

Partageant ce constant sur l'importance de l'industrialisa-

tion dans les stratégies de développement, la Friedrich-

Ebert-Stiftung (FES) porte un intérêt particulier aux dis-

cours sur les politiques industrielles dans la sous-région 

ouest-africaine. En commanditant cette étude auprès du 

Professeur Kwabena Nyarko Otoo, la FES souhaite ainsi 

fournir une contribution à la réflexion sur la mise en 

œuvre des politiques industrielles.  
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